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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Suite donnee a la note S/2006/507 du President 
du Conseil de securite 

Lettre datee du l er avril 2010, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Japon aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2010/165) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, de l’Argentine, de 
l’Australie, de la Belgique, du Canada, de la Colombie, 
du Costa Rica, de Cuba, de l’Egypte, de l’Equateur, de 
la Finlande, de l’lnde, de l’ltalie, de la Jordanie, du 
Kenya, du Liechtenstein, de la Malaisie, de Malte, de 
la Namibie, de la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, du 
Perou, des Philippines, du Portugal, du Qatar, de la 
Republique bolivarienne du Venezuela, de la 
Republique de Coree, de la Republique islamique 
d’lran, de la Republique tcheque, de Saint-Vincent-et- 
les Grenadines, de la Sierra Leone, de Singapour, de la 
Slovaquie, de la Slovenie, de la Suisse, de 1’Ukraine et 
de 1’Uruguay des lettres dans lesquelles ils demandent 
a etre invites a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/165, qui contient une lettre datee 
du l er avril 2010, adressee au Secretaire general par le 


Representant permanent du Japon, transmettant un 
document de reflexion etabli aux fins du present debat. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs, 
membres et non membres du Conseil, de bien vouloir 
limiter leurs declarations a une duree maximale de cinq 
minutes, afin de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence et de permettre aux nombreuses 
delegations de s’exprimer dans le temps imparti. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a distribuer une copie du texte et a en prononcer une 
version abregee. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Apakan (Turquie) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public sur les 
methodes de travail du Conseil de securite. Il s’agit 
d’une question d’une grande importance pour 
l’ensemble des Membres de l’ONU, et des echanges 
reguliers organises dans de tels cadres sont 
extremement utiles pour comprendre et examiner les 
preoccupations et attentes communes. 

En effet, le Conseil de securite est l’organe 
principal charge du maintien de la paix et de la securite 
intemationales et, en tant que tel, ce qu’il fait, mais 
aussi la maniere dont il le fait, suscite l’interet legitime 
de toute la communaute intemationale. A cet egard, 
bien que chacun s’accorde generalement a reconnaitre 
le serieux et la productivity du Conseil, des critiques 
abondent au sujet de ses methodes de travail et, 
surtout, de la fagon dont il interagit avec le monde 
exterieur. 

Le debat en la matiere s’articule essentiellement 
autour d’un certain nombre de lacunes pergues comme 
nuisant a l’action du Conseil. En fait, on evoque 
souvent le manque de democratic, de legitimite, de 
legalite, de responsabilite et de representativite du 
Conseil. Je ne suis pas en train de me prononcer sur le 
bien-fonde de cette assertion, mais je pense que nous 
devons tenir compte de l’image pergue si nous voulons 
l’ameliorer comme il convient. La legitimite et la 
credibility decoulent apres tout des resultats obtenus et 
augmentent a mesure que l’on repond aux attentes. 

Bien entendu, etant donne le caractere particulier 
du Conseil de securite, il faut etre conscient que les 
realisations ne pourront etre que limitees si l’accent est 
simplement mis sur les methodes de travail sans 
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envisager une reforme plus large. De fait, tous les 
organes principaux de l’ONU, l’Assemblee generate y 
compris, doivent mettre en oeuvre un processus de 
reforme afin d’assurer la coherence des activites de 
l’ONU et de garantir l’integrite de notre Organisation. 

Neanmoins, cela ne signifie pas qu’il est 
impossible ou inutile d’ameliorer les methodes de 
travail sans une reforme du Conseil. Au contraire, 
beaucoup de ces perceptions negatives ont en partie ete 
effacees grace a des mesures tres ciblees mais efficaces 
prises au fll des ans au niveau des methodes de travail. 
La note S/2006/507 du President du Conseil de 
securite, elaboree sous la presidence japonaise, en 2006 
est un parfait exemple de ce qui peut etre accompli 
grace a de telles initiatives. Par ailleurs, il serait 
inexact et errone de voir au Conseil une opposition 
entre membres permanents et membres elus, car tous 
les membres assument la responsabilite collective du 
maintien de la paix et de la securite intemationales. Le 
Conseil appartient a chacun d’entre nous - non 
seulement a ses 15 membres, mais a l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU. II est done de la 
responsabilite de tous d’ameliorer son fonctionnement. 

Par consequent, il serait plus judicieux que nous 
abordions aujourd’hui cette question avec pragmatisme 
plutot que sous un angle philosophique. Nous devons 
etre realistes en nous concentrant sur ce qui peut etre 
mis en oeuvre plutot que de poursuivre un ideal. Nous 
devons faire preuve de bon sens afin d’equilibrer 
comme il convient efficacite, transparence et 
credibilite. A cet egard, il est absolument essentiel que 
toutes les mesures deja convenues dans le document 
S/2006/507 et les notes ulterieures soient mises en 
oeuvre dans leur integralite et de maniere efficace. 
Nous devons bien entendu egalement continuer de nous 
efforcer d’ameliorer et d’elargir les mesures enoncees 
dans le document S/2006/507 en fonction des nouvelles 
pratiques du Conseil, des besoins particuliers propres 
aux relations intemationales et en tenant compte de 
l’avis des non-membres. Le processus en cours au sein 
du groupe de travail sur les procedures offre une 
excellente occasion de nous engager dans cette voie et 
nous nous felicitons du role de chef de file du Japon 
dans ce domaine. Compte tenu des excellentes relations 
de travail actuellement etablies au Conseil, je suis 
convaincu que ce processus donnera des resultats 
satisfaisants. 

Les methodes de travail du Conseil peuvent, 
selon moi, relever de deux categories distinctes et 


neanmoins liees. La premiere conceme les habitudes de 
travail propres aux Conseil, et la seconde a trait a ses 
relations avec des interlocuteurs extemes. Aujourd’hui, 
en raison du temps de parole limite et de la nature 
publique de ce debat, j’axerai mes propos sur ce 
dernier aspect et essaierai de presenter quelques idees 
et suggestions, dont un grand nombre figure deja dans 
le document S/2006/507. 

L’objectif principal d’un renforcement des 
relations avec les Etats non membres doit etre 
d’accroitre la transparence des travaux du Conseil, de 
les rendre plus interactifs, et de faire en sorte que le 
Conseil maitrise mieux les questions dont il est saisi. 
Toute avancee dans cette direction accroitra l’efficacite 
des travaux du Conseil et conduira a une meilleure 
mise en oeuvre de ses decisions. A cette fin, nous 
devrions dans un premier temps preferer les seances 
publiques aux consultations privees. Les statistiques 
indiquent en effet que cela peut etre realise sans aucune 
repercussion negative sur les travaux du Conseil. Au 
contraire, cela renforce l’ouverture et la credibilite du 
Conseil. 

Nous devrions egalement nous efforcer de 
collaborer plus etroitement avec les pays foumisseurs 
de contingents et d’effectifs de police, en particulier 
s’agissant des missions auxquelles ils participent. Il 
existe differents moyens d’y parvenir, mais le plus 
efficace est d’organiser plus souvent des seances 
portant sur des questions de fond. Nous avons deja 
progresse en ce sens dans le cadre de la reforme des 
operations de maintien de la paix que nous avons 
engagee l’an dernier, mais nous pouvons faire 
davantage. A cet egard, nous pouvons aussi envisager 
de communiquer aux pays foumisseurs de contingents 
les rapports et projets de resolutions concemant les 
missions auxquelles ils participent, des qu’ils sont 
distribues aux membres du Conseil, afin qu’il puissent 
donner leur avis et faire des suggestions en temps 
voulu. 

De meme, l’organisation de seances informelles 
et interactives visant a dialoguer avec les pays inscrits 
a l’ordre du jour du Conseil peut egalement permettre 
d’avancer dans la bonne direction. Ces seances 
auxquelles participeront les 15 membres du Conseil et 
un nombre indetermine d’Etats non membres nous 
permettront d’ecouter leur version des faits et d’obtenir 
des informations de premiere main sur la situation sur 
le terrain. Ces echanges ne doivent pas necessairement 
avoir lieu au niveau des ambassadeurs et nous pouvons 
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egalement envisager de les tenir avec des experts ou 
des coordonnateurs. 

Une autre idee tres interessante, presque toujours 
evoquee lorsque nous debattons de cette question, 
porte sur 1’utilite d’organiser regulierement des 
reunions avec les Presidents de l’Assemblee generate, 
du Conseil economique et social et de la Commission 
de consolidation de la paix. Outre des reunions 
mensuelles tenues avec les presidents du Conseil, avec 
plus ou moins de regularity, nous pourrions egalement 
envisager de les inviter a nos dejeuners de travail avec 
le Secretaire general. 

Bien entendu, je ne saurais oublier d’evoquer la 
necessite et l’utilite de consulter regulierement des 
organisations regionales et sous-regionales, telle 
l’Union africaine, qui peuvent completer les travaux du 
Conseil et permettre de mieux coordonner les efforts. 
Certaines questions etant inscrites a plusieurs ordres du 
jour et compte tenu des objectifs communs, ce point 
n’appelle pas d’explication, mais une pleine mise en 
oeuvre. II en va de meme des seances organisees selon 
la «formule Arria», qui nous offrent 1’occasion 
d’entendre des parties concernees non membres et des 
representants d’organisations non gouvemementales, 
lesquels portent souvent une appreciation claire, libre 
et revelatrice sur les questions posant des difficultes 
aux membres du Conseil. Le caractere informel de ces 
seances constitue un avantage en soi et nous devons y 
recourir davantage. 

De la meme maniere, les missions du Conseil de 
securite peuvent et doivent mieux etre mises a profit 
pour transmettre nos messages, contacter nos 
interlocuteurs sur le terrain et avoir une meilleure 
evaluation de la situation a la source. Le mandat et les 
objectifs de ces missions doivent par consequent etre 
definis avec une tres grande rigueur afin de mieux 
servir nos objectifs plus larges. 

Enfin, les presidents du Conseil devraient etre 
charges de fa<;on plus systematique de transmettre le 
message essentiel de nos consultations privees aux 
non-membres et aux medias. La pratique consistant a 
faire des observations orales a la suite des 
consultations est done tres utile, mais nous devons 
eviter de donner une definition precise de cette activity 
et laisser une plus grande marge de manoeuvre aux 
presidents lorsqu’ils donnent aux parties interessees 
des informations sur les deliberations du Conseil. 


Avant de terminer, je voudrais aborder 
brievement une autre question qui a plutot trait aux 
habitudes de travail du Conseil mais qui revet 
egalement une importance decisive pour la legitimite et 
la credibility des decisions du Conseil. II s’agit de la 
maniere dont nous preparons et negocions les 
documents du Conseil, que ce soit des resolutions, des 
declarations a la presse ou des declarations du 
President du Conseil. En effet, pour nombre de ces 
documents, le Conseil organise generalement des 
consultations prealables entre un nombre restreint de 
pays, des groupes d’amis par exemple, avant de les 
communiquer aux autres membres du Conseil. 

On peut defendre 1’utilite pratique d’obtenir 
directement l’accord des pays concemes sur les 
elements essentiels des documents, de maniere a 
obtenir plus facilement un consensus. Toutefois, cela 
ne devrait en aucune maniere empecher tous les 
membres du Conseil de participer pleinement aux 
travaux du Conseil. Si ce n’est pas le cas, l’adhesion 
aux decisions du Conseil et, de ce fait, l’applicabilite 
de celles-ci seraient reduites. En outre, le fait que le 
Conseil de securite tient souvent un role similaire a 
celui d’un organe de justice dont les decisions, les 
sanctions notamment, ont egalement un impact sur le 
droit international, chaque membre etant pleinement 
engage dans les processus de formulation et de prise de 
decision, revet une plus grande importance encore a cet 
egard. 

Je me suis longuement exprime. Je sais qu’il y a 
encore un grand nombre d’orateurs inscrits sur la liste, 
Monsieur le President, je vais done m’arreter la. Je 
tiens a vous feliciter de nouveau non seulement pour 
avoir organise cette reunion, mais egalement pour le 
role de chef de file que le Japon n’a cesse de jouer pour 
ameliorer les methodes de travail du Conseil. Je suis 
certain que la reunion d’aujourd’hui et les efforts 
deployes au sein du Conseil permettront d’en faire un 
organe plus efficace, transparent et coherent, objectif 
que l’ensemble des Etats Membres partagent. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : L’elaboration en 2006, par les membres du 
Conseil de securite, des recommandations sur les 
methodes de travail du Conseil presentees dans la note 
du President du Conseil (S/2006/507) a ete d’une 
grande importance et a permis de renforcer les 
principes de transparence et d’efficacite qui regissent 
les activites du Conseil de securite. 
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A cet egard, les membres du Conseil ont realise 
ces demieres annees d’importants progres grace a un 
dialogue constructif avec les Etats interesses qui ne 
sont pas membres du Conseil. Le nombre de seances 
publiques du Conseil a augmente. Le President du 
Conseil a adopte la pratique systematique de faire des 
exposes d’information aux Membres de l’ONU, 
notamment sur le programme de travail du Conseil. 

Les organes subsidiaires du Conseil presentent 
regulierement des rapports sur leurs activites. La 
qualite des rapports annuels du Conseil s’est amelioree. 
Des informations completes et regulierement mises a 
jour sur les activites du Conseil sont affichees sur sa 
page Web. Les methodes d’inscription des questions a 
l’ordre du jour du Conseil, ou de leur radiation, ont ete 
rationalisees. II est de plus en plus facile pour les Etats 
interesses d’etablir un contact avec le Conseil, 
notamment dans le cadre des reunions organisees selon 
la formule Arria et dans ce que l’on appelle les 
dialogues interactifs informels. 

Le Conseil de securite coopere activement avec 
les pays foumisseurs d’effectifs militaires ou de police, 
avec la Commission de consolidation de la paix et ses 
formations pays. Un nouvel elan a ete donne au 
dialogue avec les organisations regionales afin 
d’utiliser au mieux les possibilites enoncees dans le 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Cette 
liste des progres realises dans les methodes de travail 
du Conseil est loin d’etre exhaustive. 

Nous pensons que les Etats Membres prendront 
des mesures reciproques et s’interesseront davantage a 
renforcer leurs echanges avec le Conseil. Dans la 
pratique, malgre l’augmentation du nombre de debats 
publics du Conseil et d’exposes du President du 
Conseil, le taux de participation des Membres reste 
faible. II importe que les pays foumissant des 
contingents aux operations de maintien de la paix 
participent plus activement aux debats dans le cadre de 
leurs reunions regulieres avec le Conseil et formulent 
des evaluations et des considerations concretes qui 
pourraient etre utiles aux membres du Conseil dans 
leurs travaux. En d’autres termes, nous devons noter 
que, pour le moment, les possibilites qui existent ne 
sont pas pleinement utilisees par les non-membres du 
Conseil. 

L’Article 30 de la Charte definit la prerogative du 
Conseil d’etablir son reglement interieur. A cette fin, le 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 


autres questions de procedure effectue un travail 
methodique visant a ameliorer les methodes de travail. 
La Russie tient a souligner le professionnalisme avec 
lequel le President actuel de ce groupe, le Representant 
permanent du Japon, M. Takasu, a dirige ses travaux. 

Des approches theoriques eloignees de la realite 
pourraient avoir une influence negative sur l’efflcacite 
du Conseil. II faut maintenir un equilibre entre, d’une 
part, l’ouverture des activites du Conseil et, d’autre 
part, l’efflcacite, le caractere operationnel et la 
confidentialite voulue de ses travaux. Les membres du 
Conseil sont prets a continuer d’ecouter de sages avis 
qui lui permettraient d’ameliorer ses methodes de 
travail. Nous esperons que la seance d’aujourd’hui 
nous permettra de mieux connaitre les avis et les 
preferences des non-membres du Conseil. Toutefois, 
les decisions dans ce domaine ne seront prises que par 
les membres du Conseil, dans le cadre des 
responsabilites qui leur incombent en vertu de la 
Charte. 

M. Puente (Mexique) (parle en espagnol ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public sur l’application de la note 
du President du Conseil de securite sur les methodes de 
travail du Conseil (S/2006/507). Ma delegation salue 
les efforts deployes par le Japon, qui assure la 
presidence du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 
afin d’ameliorer constamment la transparence et 
l’efficacite des travaux du Conseil de securite et de 
renforcer les echanges du Conseil avec l’ensemble des 
Membres de l’ONU. 

Nous pensons que la reflexion du Conseil de 
securite sur ses methodes de travail s’inscrit dans le 
cadre d’une activite plus large portant sur la reforme 
integrate de ce conseil et interessant tous les Membres 
de l’ONU. Cette reforme semble urgente et necessaire 
si l’on veut que le Conseil puisse s’adapter au nouvel 
equilibre mondial et puisse repondre aux defis 
mondiaux. En tant que membre elu du Conseil de 
securite, le Mexique partage ces objectifs. Notre action 
au sein du Conseil de securite a ete et continuera d’etre 
guidee par les principes de transparence, de 
democratisation et de responsabilisation. 

Le debat d’aujourd’hui est particulierement 
important pour poursuivre la discussion qui a 
commence en 2006 avec 1’adoption de la note 
S/2006/507 du President du Conseil, qui a permis 
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d’ameliorer considerablement les methodes de travail 
du Conseil de securite. Toutefois, il reste beaucoup a 
faire. II est essentiel que le Groupe de travail informel 
sur la documentation examine et analyse en detail la 
mise en oeuvre des recommandations publiees sous la 
cote S/2006/507, et qu’il definisse les mises a jour 
necessaries pour continuer d’ameliorer les methodes de 
travail du Conseil de securite. Nous esperons que cela 
menera a l’adoption dans les prochains mois d’une 
nouvelle note detaillee du President. Pour atteindre cet 
objectif et continuer a renforcer la transparence du 
Conseil de securite, il faut que tous les Etats Membres 
de reorganisation participent a ce debat. 

Depuis 1’adoption de la note S/2006/507 du 
President, le Conseil de securite s’est efforce de tenir 
davantage de seances publiques et de debats publics 
non seulement sur les questions inscrites a l’ordre du 
jour du Conseil de securite mais aussi sur des questions 
transversales qui ont une incidence sur le maintien de 
la paix et de la securite intemationales. De meme, 
depuis 2008, la teneur du rapport annuel du Conseil de 
securite presente a l’Assemblee generale s’est 
amelioree, repondant ainsi a une demande faite de 
longue date par les Membres de l’ONU. Par ailleurs, il 
y a desormais davantage d’echanges avec les 
foumisseurs d’effectifs militaires ou de police. 

Malgre ces progres, toutes les recommandations 
de la note S/2006/507 du President n’ont pas encore ete 
mises en oeuvre et de nouvelles preoccupations ont ete 
exprimees, que le Groupe de travail sur la 
documentation devrait prendre en compte. 

En matiere de transparence, nous croyons qu’il 
est necessaire de continuer d’augmenter le nombre de 
seances publiques du Conseil de securite et de veiller a 
ce que des consultations informelles ne se tiennent que 
lorsque cela est strictement necessaire, afm de 
promouvoir une interaction accrue entre les membres 
du Conseil de securite. Nous devons nous interroger 
sur la pertinence de tenir des consultations informelles 
pour ecouter des exposes et des interventions qui 
pourraient se faire en public et qui n’apportent aucun 
nouvel element au debat interne du Conseil de securite. 
Par ailleurs, nous devons egalement continuer 
d’ameliorer la transparence interne du Conseil de 
securite. A l’heure actuelle, la majority des decisions 
du Conseil de securite sont prises par consensus, ce qui 
leur donne un plus grand impact politique. Cette unite 
ne sera maintenue que si le Conseil continue d’etre 
transparent. 


S’agissant de Pefficacite, nous devons continuer 
d’examiner et, si possible, de codifier les differents 
types de seances qui permettent au Conseil de securite 
de repondre a toutes les menaces a la paix et a la 
securite intemationales et d’avoir des echanges avec 
tous les Etats et tous les acteurs impliques dans des 
situations de conflit, y compris la societe civile. 
Recemment, les dialogues interactifs informels mis en 
place dans les cas de Sri Lanka et du Tchad, de meme 
que la multiplication des seances selon la formule 
Arria, sont un bon exemple de la souplesse que le 
Conseil de securite a acquise pour assumer ses 
responsabilites. 

S’agissant de l’integration des non-membres, 
nous devons continuer la pratique selon laquelle les 
presidents du Conseil de securite, a leur entree en 
fonctions, presentent le programme de travail mensuel 
du Conseil aux Etats Membres et aux medias. Cette 
pratique devrait toutefois etre elargie et devenir 
systematique pour que le dialogue avec le reste des 
Membres de l’ONU soit plus coherent et suivi. Les 
reunions d’information regulieres tenues par les 
membres du Conseil de securite avec leurs groupes 
regionaux respectifs sont une autre solution qui s’est 
revelee tres utile en la matiere. En tant que membre elu 
du Conseil de securite, ma delegation a participe 
activement a ces seances d’information dans le cadre 
du Groupe des Etats d’Amerique latine et des Caraibes. 

Je termine en evoquant la question suivante, qui 
revet pour nous une tres grande importance. Comme le 
stipule 1’Article 24 de la Charte des Nations Unies, le 
Conseil de securite agit au nom des Etats Membres 
pour maintenir la paix et la securite intemationales. 
Afin de preserver ce principe fondamental, le Conseil 
de securite doit continuer de parfaire ses methodes de 
travail pour faire en sorte que ses decisions soient 
effectivement appliquees par tous les Etats Membres, 
conformement a l’Article 25 de la Charte, et, renforcer 
ainsi sa credibility. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Tout 
d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise ce debat public. Je saisis 
egalement cette occasion pour remercier les Etats 
Membres de l’attention et de l’appui qu’ils apportent 
aux travaux du Conseil. 

La Charte des Nations Unies confere au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite intemationales. La complexity 
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qui caracterise aujourd’hui l’etat des affaires 
intemationales, marquees par tous types de defis a la 
securite et par des attentes elevees de la part des Etats 
Membres, met le Conseil de securite face a des taches 
colossales. 

Ces demieres annees, le Conseil s’est efforce de 
s’acquitter de ses responsabilites et s’est employe 
activement a ameliorer ses methodes de travail et a 
accroitre la transparence de ses travaux. Le Groupe de 
travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure a accompli un travail fructueux, 
et la note du President contenue dans le document 
S/2006/507 est un pas important sur la voie d’une plus 
grande amelioration du reglement interieur du Conseil 
de securite. Les efforts faits dans ce sens ont egalement 
beneficie des avis et propositions constructifs formules 
par les Etats Membres. Nous devons faire fond sur les 
resultats obtenus jusqu’a present, fonder nos actions 
sur la realite, et continuer de tirer parti du potentiel 
existant d’amelioration des methodes de travail du 
Conseil pour rendre ses travaux plus equitables, plus 
efficaces et plus transparents. 

Les efforts a faire devraient a notre avis etre axes 
sur les aspects suivants. Premierement, il serait 
souhaitable de solliciter largement les vues des non- 
membres du Conseil et de renforcer la communication 
et les echanges avec eux. Comme pratiques utiles a cet 
egard, on peut citer les seances d’information 
mensuelles de la presidence du Conseil de securite a 
l’attention des non-membres du Conseil et les seances 
interactives avec les pays foumisseurs de contingents. 
Nous esperons que le Conseil tient pleinement compte 
des avis et des propositions des Etats Membres. Nous 
esperons aussi que ces demiers tireront pleinement 
profit de ces occasions que sont les debats publics et 
les seances avec les pays foumisseurs de contingents 
pour faire connaitre leurs vues de maniere a ce que le 
Conseil soit informe de ces opinions particulierement 
utiles. 

Deuxiemement, nous devons chercher a obtenir 
des resultats concrets en matiere de transparence. Les 
efforts visant a accroitre la transparence devraient 
mettre l’accent sur la participation des Etats Membres 
et sur les resultats concrets obtenus plutot que de 
toumer a des questions de formes. Les seances 
publiques sont plus transparentes et de plus, elles 
permettent la participation plus large des Etats 
Membres. En tant que telles, il importe de noter 
qu’elles se pretent a la participation des non-membres 


du Conseil aux travaux de celui-ci. Nous esperons que 
les seances publiques deviendront davantage axees sur 
les resultats pour que les non-membres du Conseil 
aient l’occasion de faire connaitre leur avis et leurs 
propositions. Les sujets des seances publiques 
devraient surtout etre plus cibles et ne pas revetir un 
caractere trop general. 

Troisiemement, il serait souhaitable de concentrer 
notre energie sur les menaces les plus importantes et 
les plus urgentes a la paix et a la securite 
intemationales. Nous sommes a cet egard tres 
favorables a l’examen annuel que fait le Groupe de 
travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure des points de l’ordre du jour du 
Conseil de securite dans un souci d’actualisation, 
d’economie de ressources et de plus grande efficacite. 
On a constate ces demieres annees une augmentation 
excessive des questions thematiques, dont certaines 
depassent la sphere de competence du Conseil. Cette 
tendance devrait etre source de preoccupation pour les 
Etats Membres. 

Quatriemement, il faudrait faire un nouvel effort 
au niveau du respect des delais et de la qualite de la 
documentation du Conseil. La multiplication des 
documents adoptes par le Conseil de securite ces 
demieres annees montre que sa charge de travail a 
augmente, et permet de rappeler aussi qu’il faudrait 
accorder plus d’attention a la qualite des documents et 
a l’application effective de leur contenu. Les rapports 
du Secretaire general doivent etre le plus cibles et le 
plus actuels possible afin d’avoir un caractere 
dynamique, en phase reelle avec les problemes et de 
presenter des recommandations. On doit faire le 
necessaire pour que les documents ayant trait a la 
question soient disponibles dans chacune des six 
langues officielles et a temps, ce qui constitue une 
mesure importante s’agissant d’accroitre la 
transparence du Conseil de securite et de le rendre plus 
ouvert. 

L’amelioration des methodes de travail du 
Conseil de securite est une tache de longue haleine qui 
ne peut pas etre effectuee en une seule fois. Nous 
sommes disposes a travailler de concert en ce sens et a 
deployer d’inlassables efforts a cet egard. Nous 
sommes convaincus qu’en poursuivant 1’amelioration 
de ses methodes de travail et en renouvelant sans cesse 
ses pratiques, le Conseil de securite sera mieux en 
mesure de remplir la mission que lui ont conferee les 
Etats Membres de l’ONU. 
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M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier la presidence du Japon 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui. Nous 
saluons egalement son travail a la tete du Groupe de 
travail informel du Conseil sur la documentation et les 
autres questions de procedure. Nous tenons aussi a 
remercier tout specialement le groupe des cinq petits 
Etats de leurs importantes contributions au sujet dont 
nous debattons aujourd’hui. 

Nous pensons que tout effort d’amelioration des 
methodes de travail du Conseil doit se concentrer sur 
deux objectifs : accroitre la transparence et renforcer 
les echanges entre le Conseil et l’ensemble des Etats 
Membres. Le Conseil doit aussi tendre a un maximum 
de transparence vis-a-vis du public, en particular par 
le biais de sa cooperation avec les medias. 

Ces demieres annees, nous avons constate 
quelques ameliorations dans la realisation de ces 
objectifs. Le Conseil a accru le nombre de ses debats 
publics et seances d’information. Le processus de 
consultation mis en place par le Conseil avec les pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police en 
aval de la definition du mandat d’une mission ou de 
son renouvellement est un autre pas dans la bonne 
direction. Dans certains cas, ce que l’on appelle 
dialogue interactif officieux a servi au Conseil de 
securite et aux pays interesses de cadre utile a des 
echanges informels directs sur des questions relevant 
du mandat du Conseil. II s’agit la d’une voie que nous 
devons davantage explorer. 

Je voudrais egalement saluer l’initiative 
ougandaise d’organiser une seance officieuse avec les 
Etats Membres a l’occasion de la presentation du 
dernier rapport annuel du Conseil a l’Assemblee 
generale. Nous esperons que cette pratique se 
poursuivra. 

Parallelement, il existe d’autres domaines dans 
lesquels nous pouvons encore voir un potentiel 
considerable d’amelioration des methodes de travail du 
Conseil. La cooperation entre le Conseil et la 
Commission de consolidation de la paix en est une 
illustration. Nous savons par experience que les 
presidents des formations par pays de la Commission 
de consolidation de la paix apportent une contribution 
tres utile aux seances publiques du Conseil sur la 
situation des pays dont ils s’occupent. Par ailleurs, il 
s’est avere aussi tres fructueux d’ecouter les 
observations supplementaires qu’ils ont pu faire lors 


des consultations subsequentes du Conseil. Or, jusqu’a 
present, cela n’a bien sur ete possible que lorsque le 
president de formation en question representait aussi 
un membre du Conseil. Nous pensons qu’il serait 
benefique pour le Conseil que les presidents de 
l’ensemble des formations par pays de la Commission 
de consolidation de la paix - je le repete, toutes les 
formations par pays de la Commission - prennent part 
aux consultations appropriees du Conseil 
independamment du fait qu’ils represented des 
membres du Conseil ou non. 

Un important moyen d’ameliorer les echanges 
entre le Conseil et des secteurs entiers des Membres 
composant l’Organisation est d’intensifier la 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales. Le Conseil de securite a debattu de cette 
question sous la presidence de la Chine (voir 
S/PV.6257) et convenu qu’une plus grande interaction 
de ce genre contribuait a la mise en oeuvre coherente et 
efficace des resolutions du Conseil. Cela est 
certainement vrai pour ce qui est de la cooperation 
entre le Conseil et l’Union europeenne, qui ne peut que 
beneficier d’une contribution aux travaux du Conseil 
dans de nombreux domaines d’interet communs et 
surtout depuis l’entree en vigueur du Traite de 
Lisbonne. 

L’Autriche a fait un effort particulier en faveur 
d’une transparence et d’une interaction accrues au sein 
des organes subsidiaires qu’elle a l’honneur de 
presider. Dans le cadre du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux intemationaux, 1’Autriche maintient 
un dialogue etroit avec les pays touches et les pays qui 
accueillent les Tribunaux. Nous avons egalement 
organise une reunion selon la formule Arria sur les 
questions non encore reglees par les tribunaux, ouverte 
a tous les Etats Membres de l’ONU. Nous avons 
institue des exposes semestriels et avons publie un 
resume annuel des activites du Groupe et, pour la 
premiere fois, un chapitre sur le Groupe de travail a ete 
inclus dans le dernier rapport annuel du Conseil de 
securite (A/64/2). 

Par ailleurs, j’aimerais mettre en lumiere certains 
faits nouveaux importants survenus au Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban, egalement 
preside par l’Autriche. La resolution 1904 (2009) du 
Conseil de securite, de decembre 2009, ameliore 
considerablement les procedures prevues par le regime 
de sanctions institue par la resolution 1267 (1999) pour 
ce qui est de la procedure reguliere. Pour la premiere 
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fois, les particulars et les entites qui cherchent a se 
faire radier des listes auront la possibility de soumettre 
leur cas a un mediateur impartial et independant, qui 
sera nomme par le Secretaire general. La resolution 
charge egalement le Mediateur de transmettre aux 
requerants toute information sur une decision negative 
prise par le Comite, y compris ses observations 
explicatives. La resolution 1904 (2009) represente un 
progres notable qui permettra d’ameliorer le caractere 
equitable et la transparence du regime de sanctions 
prevu par la resolution 1267 (1999), renfor9ant ainsi 
son efficacite et sa legitimite. C’est la une question qui 
a ete examinee assez souvent dans les debats tenus 
recemment sur la question qui nous occupe 
aujourd’hui. Mais beaucoup dependra de l’application 
pratique de cette resolution, notamment la nomination 
d’un mediateur eminent hautement qualifie dans un 
avenir proche. 

J’ajouterai, pour faire suite a ce qu’a dit mon 
collegue turc, que la transparence et l’interaction ne 
sont pas seulement des defis constants auxquels sont 
confrontes le Conseil et l’ensemble des Etats Membres, 
mais parfois aussi des defis qui se posent au sein meme 
du Conseil. S’agissant de certaines questions inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil, les decisions prises par ce 
dernier sont preparees conformement a divers formats 
particuliers. Nous sommes bien conscients des raisons 
politiques et pratiques pour lesquelles ces formats ont 
ete mis en place, mais l’experience indique egalement 
l’importance de la participation et de la transparence 
pour assurer et preserver l’unite du Conseil. 

Les methodes de travail du Conseil se sont 
developpees au fil des ans, mais elles continueront 
d’evoluer. A mesure que les activites du Conseil 
s’adapteront a de nouvelles circonstances, il en ira de 
meme de ses methodes de travail. La participation de 
tous les Etats Membres restera un element clef afin de 
servir les interets de cette Organisation mondiale dans 
sa totalite. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat. Ces demieres annees, 
le Japon a apporte des contributions importantes a 
Elaboration des methodes de travail du Conseil de 
securite, notamment par le role moteur qu’il a joue 
concemant la note du President du Conseil de securite 
publiee sous la cote S/2006/507, laquelle a aide a 
codifier et clarifier nos fa<;ons de travailler. L’efficacite 
doit etre notre principe directeur, et je voudrais 


souligner sept points qui reprennent les themes du 
document de reflexion que vous avez prepare pour ce 
debat (S/2010/165). 

Premierement, nous nous felicitons des tendances 
positives signalees dans votre document vers une plus 
grande transparence des methodes de travail du 
Conseil. Chaque mois, la presidence du Conseil a la 
responsabilite particuliere de tenir les autres Etats 
Membres informes des travaux du Conseil. Lors des 
presidences du Conseil que nous avons assumees 
recemment, nous avons accorde une place prioritaire a 
ce type d’exposes, et nous avons encourage les autres 
presidents a en faire une pratique reguliere. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que les 
dispositions actuelles relatives aux seances du Conseil 
dans ces nouveaux locaux temporaires n’entravent pas 
les contacts entre les membres du Conseil et les autres 
Etats Membres. 

Troisiemement, il faut trouver un equilibre entre 
transparence et efficacite. Le Conseil de securite doit 
pouvoir debattre de certaines questions delicates loin 
des regards. Mais lorsque nous nous reunissons en 
prive, c’est a nous, les membres du Conseil, qu’il 
incombe de veiller a tenir des debats qui soient 
vraiment interactifs. Il arrive parfois que les 
consultations que nous tenons en prive different peu 
des seances officielles que nous tenons dans cette salle. 
J’espere que nous pourrons faire un effort collectif 
pour transformer nos consultations en un forum 
propice a un veritable debat. Le Secretariat doit nous y 
aider en veillant a ce que les exposes soient brefs et 
axes sur les aspects operationnels. 

Quatriemement, le Conseil serait souvent plus 
efficace s’il avait acces a un eventail d’opinions plus 
large. Le Royaume-Uni et la France ont pris la tete des 
efforts visant a ameliorer la concertation du Conseil 
avec les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police. Durant votre presidence, en aout 2009, le 
Conseil a adopte une declaration presidentielle 
(S/PRST/2009/24) qui reaffirmait son intention de 
continuer a renforcer sa cooperation avec ces pays et la 
necessite de poursuivre sur cette voie. Nous felicitons 
la presidence actuelle de foumir des comptes rendus 
des rencontres avec les pays fournisseurs de 
contingents au debut des debats du Conseil. Mais il ne 
s’agit pas seulement des pays fournisseurs de 
contingents. Comme l’a dit le Representant permanent 
de l’Autriche, nous devons egalement solliciter des 
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conseils mieux centres de la Commission de 
consolidation de la paix lorsque nous debattons des 
mandats de maintien de la paix. 

Cinquiemement, nous nous felicitons de 
l’innovation recente que constituent les dialogues 
informels interactifs, lesquels ont renforce les echanges 
avec les non-membres. Cela a permis au Conseil 
d’examiner des questions delicates dans un cadre plus 
souple, et nous encourageons le Conseil a tenir 
davantage de seances officieuses. 

Sixiemement, les missions du Conseil de securite 
peuvent etre un outil utile permettant au Conseil de 
comprendre les questions hautement prioritaires et 
d’avoir une influence sur leur evolution. Nous devons 
desormais examiner la fagon de maximiser leur 
efficacite operationnelle. Le Conseil doit d’emblee 
definir clairement ses objectifs et concevoir en 
consequence la forme que prendra la 
mission, notamment, le cas echeant, en envoyant des 
missions constituees d’un nombre limite de membres 
du Conseil. 

Septiemement, le Conseil doit preter une 
attention accrue a la prevention des conflits. II doit etre 
plus dispose a examiner les nouvelles situations de 
conflit afin que nous puissions arreter une intervention 
preventive efficace. Nous aimerions que le Secretariat 
fasse plus souvent des exposes, selon les besoins, sur 
les situations qui deviennent preoccupantes. Le 
Secretaire general et ses hauts responsables devraient 
etre convies regulierement a tenir des seances 
d’information a l’intention du Conseil de securite 
lorsqu’ils rentrent de visites qu’ils ont effectuees dans 
des pays inscrits a l’ordre du jour du Conseil ou dans 
d’autres pays dont la situation est preoccupante. Nous 
sommes egalement favorables a ce que le Conseiller 
special du Secretaire general pour la prevention du 
genocide et des atrocites de masse fasse des exposes 
periodiques. 

Je dirai pour terminer que la note S/2006/507 
couvre un grand nombre de questions et, aujourd’hui, 
beaucoup de propositions seront avancees quant a la 
fagon de l’ameliorer. II est vrai que les procedures du 
Conseil doivent faire l’objet d’un examen general, 
mais nous voudrions vous encourager, Monsieur le 
President, a dresser une breve liste des questions 
prioritaires, liste qui serait soumise a l’approbation du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure et dont les futurs 


presidents du Conseil auraient la responsabilite de faire 
avancer l’examen. Nous attendons avec interet de 
prendre une part active a ce debat continu. 

M me Ziade (Liban) (parle en arabe ): Je tiens 
d’emblee a vous remercier, Monsieur le President, des 
efforts sinceres que vous deployez, ainsi que de 
l’initiative que vous avez prise d’examiner et d’evaluer 
la mise en oeuvre des mesures exposees dans la note du 
President du Conseil de securite (S/2006/507) sur les 
methodes de travail du Conseil, dans l’intention 
d’ameliorer la transparence et 1’interaction entre le 
Conseil de securite et les Etats non membres, de 
renforcer l’efficacite des activites du Conseil et 
d’elargir la legitimite de ses resolutions. 

L’elaboration des methodes de travail du Conseil 
de securite fait partie integrante de la reforme du 
Conseil de securite que nous reclamons tous. Les 
realites intemationales ont change et les taches du 
Conseil ont evolue, compte tenu en particulier de 
1’augmentation des forces de maintien de la paix et des 
missions politiques, ainsi que de la creation de comites 
de sanctions. Pourtant, le Conseil, par le biais du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure, a pris a cet egard des 
mesures positives, et nous avons bon espoir, Monsieur 
le President, que votre presidence du Groupe de travail 
nous permettra de realiser de nouveaux progres dans la 
pleine mise en oeuvre des mesures enoncees dans la 
note (S/2006/507) du President. 

Le Liban se felicite des mesures prises par le 
Conseil de securite et sa presidence pour ameliorer la 
transparence, car c’est ainsi que les Etats non membres 
peuvent etre informes des activites du Conseil et de ses 
organes subsidiaires. Desireux de renforcer encore 
davantage la transparence a laquelle nous aspirons, le 
Liban propose d’augmenter le nombre de seances 
publiques, plutot que celui des seances privees, 
conformement a l’article 48 du Reglement interieur 
provisoire, et, selon les besoins, d’augmenter le 
nombre de seances organisees selon la formule Arria, 
ainsi que celui des sessions informelles interactives, 
afin de renforcer la diplomatic de la porte ouverte et de 
permettre aux Etats non membres de faire egalement 
entendre leur voix. Ces pratiques permettent de 
renforcer les echanges entre les membres du Conseil de 
securite et les Etats qui lui ont confie la responsabilite 
d’agir en leur nom, en vertu de l’Article 24 de la 
Charte des Nations Unies pour maintenir la paix et la 
securite intemationales. Cependant, nous pensons que 
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pour que les seances publiques se deroulent de fa<;on 
plus efficace, les declarations devraient etre plus 
courtes et les formalites d’usage moins frequentes, de 
maniere a se concentrer davantage sur les resultats 
concrets a atteindre. 

De plus, le Liban se felicite de la pratique 
actuelle de faire participer les organisations regionales 
et les autres groupes aux seances publiques pour tirer 
parti de leurs experiences et entendre leurs exposes, 
comme cela a ete le cas au debut de l’annee sous la 
presidence chinoise, lorsque nous avons debattu de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales aux fins 
de maintien de la paix et de la securite intemationales 
(voir S/PV.6257). 

Le Liban prone egalement le renforcement des 
contacts entre le Conseil de securite et les presidents 
des autres organes de l’ONU, tels que l’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social et la 
Commission de consolidation de la paix. En outre, le 
Liban estime que les Etats concemes par les conflits 
dont le Conseil est saisi devraient assister aux 
consultations privees, parce qu’il est essentiel 
d’entendre leurs points du fait de leur implication 
directe dans lesdits conflits. 

D’un autre cote, le Liban se felicite des reunions 
de coordination qui ont lieu entre le Conseil et les pays 
foumisseurs de contingents et propose que les Etats qui 
accueillent ces contingents sur leur territoire soient 
egalement invites a y participer. Le Liban appuie 
egalement la proposition selon laquelle les exposes des 
representants du Secretaire general devraient etre faits 
en seance pleniere publique et non en seance privee, 
sauf circonstances exceptionnelles. 

Pour ce qui est des organes subsidiaires du 
Conseil de securite, malgre les mesures proposees dans 
la Note du President du Conseil de securite publiee 
sous la cote S/2006/507, les informations demeurent 
insuffisantes. Pour cette raison, le Liban propose de 
distribuer et de publier, notamment sur leur site Web 
respectif, les ordres du jour des organes subsidiaires du 
Conseil avant la tenue de leurs reunions, afin 
d’informer les Etats de leurs activites. Nous voudrions 
qu’il y ait davantage de reunions entre les chefs des 
organes subsidiaires, en particulier les comites de 
sanctions, et les Etats non membres du Conseil de 
securite pour informer regulierement ceux-ci des 
details des reunions qu’ils ont tenues ou des resolutions 


qu’ils ont adoptees, ce qui permettrait de renforcer la 
transparence et le dialogue. 

Le Liban s’associe aux nombreux appels lances 
en faveur de 1’adoption definitive du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, considere comme 
provisoire depuis plus de 60 ans. Nous soulignons 
egalement la necessite de faire participer tous les 
membres du Conseil a la redaction des projets de 
resolution et des declarations du President. 

Lorsque nous parlons d’efficacite, nous devons 
examiner la question des resolutions du Conseil qui 
n’ont pas encore ete mises en oeuvre et trouver un 
mecanisme permettant d’assurer leur application. Je 
vais donner l’exemple du conflit israelo-arabe, parce 
que c’est la question la plus ancienne inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Des dizaines de resolutions ont ete 
adoptees a ce sujet, mais l’occupation se poursuit et les 
colonies de peuplement demeurent. C’est pour cette 
raison que nous devons passer des paroles a la mise en 
oeuvre. 

Pour terminer, le Liban demande la convocation 
au moins une fois par an d’un debat public sur les 
methodes de travail du Conseil, qui ne sont pas une fin 
en soi mais un moyen d’accroitre la transparence, 
l’efficacite et les echanges. Le Liban est conscient du 
fait que convenir des methodes de travail les plus 
appropriees pour le Conseil ne depend pas seulement 
des idees proposees mais aussi de la volonte politique 
des Etats. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir pris 
l’initiative d’organiser la presente seance tres 
importante et de nous avoir foumi un document de 
reflexion utile pour faciliter nos debats d’aujourd’hui. 

Les methodes de travail de toute organisation 
sont un facteur tres important de son bon 
fonctionnement et de son succes en general. Nous 
accueillons done le present debat comme une mesure 
concrete pour accroitre non seulement l’efficacite et la 
transparence du Conseil, mais egalement les echanges 
et le dialogue avec les Etats qui n’en sont pas 
membres. 

Je voudrais developper trois elements qui sont 
essentiels pour ameliorer les methodes de travail du 
Conseil. Le premier element est la transparence. Nous 
pensons que la transparence dans les travaux du 
Conseil favorisera la responsabilite, mais permettra 
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aussi au Conseil de gagner la confiance de l’ensemble 
des Etats Membres de l’ONU et de l’opinion publique 
mondiale. Conformement aux Articles 31 et 32 de la 
Charte, davantage de seances, comme le debat 
d’aujourd’hui, et un plus grand acces aux informations 
permettront d’evaluer veritablement l’efficacite et les 
insuffisances du Conseil. 

La reunion d’information mensuelle sur le 
programme de travail du Conseil a l’intention des non- 
membres, revaluation mensuelle de la presidence et 
une plus grande diffusion des travaux des divers 
organes subsidiaires du Conseil sont tres louables. 
Grace aux consultations et a un contenu ameliore, les 
rapports annuels du Conseil foumissent desormais 
davantage d’informations utiles aux Etats non 
membres. Nous pensons que la qualite analytique et 
narrative de ces rapports peut etre amelioree plus avant 
grace aux informations contenues dans les evaluations 
mensuelles de la presidence. II convient egalement 
d’encourager la pratique habituelle de soumettre ces 
rapports a l’examen des membres du Conseil. 

Les declarations du President sont un moyen 
important de foumir des informations aux non- 
membres sur les decisions du Conseil. Pour accroitre 
leur utilite, leur contenu doit etre plus concret et plus 
specifique. Nous pensons egalement que les presidents 
du Conseil devraient renouer avec la souplesse dont ils 
faisaient autrefois preuve dans leurs contacts avec les 
medias, et que les pays chefs de file devraient etre 
encourages a faire plus de declarations, le cas echeant. 

II faudrait renforcer la valeur des consultations en 
foumissant, selon qu’il convient, des informations aux 
Etats non membres sur l’issue des discussions. Le 
Conseil pourrait egalement utiliser d’autres variantes 
de cette methode, comme la tenue de dialogues 
informels interactifs, pour promouvoir le caractere 
ouvert de ses travaux. 

En ce qui conceme les echanges et le dialogue 
avec les Etats non membres, nous nous felicitons des 
efforts deployes pour renforcer les contacts avec 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU, les pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police, et 
les organisations regionales. Nous appuyons la pratique 
consistant a avoir des consultations avec les membres 
de l’Assemblee generate avant l’adoption du rapport 
annuel, introduite pour la premiere fois par le Viet Nam 
en 2008 et reprise par l’Ouganda en 2009. Conscients 
de 1’utilite des perspectives locales et des 


connaissances specialisees pour guider les decisions du 
Conseil, nous estimons qu’il est necessaire de 
maintenir et d’ameliorer la pratique consistant a inviter 
les pays et les parties concemes a participer aux 
deliberations sur les missions, les mandats et les autres 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 

En termes d’efficacite, les missions du Conseil de 
securite sur le terrain sont tres utiles pour accroitre 
l’efficacite du Conseil et lui faire bien comprendre les 
realites locales. Grace au dialogue avec les differents 
acteurs aux niveaux national et regional, les membres 
du Conseil se rendent compte de l’impact de leurs 
decisions. Nous pensons qu’on pourrait 
considerablement ameliorer et renforcer le travail du 
Conseil en effectuant davantage de visites et en ayant 
un dialogue plus approfondi avec les acteurs en 
Afrique, vu le grand nombre de questions africaines a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. 

La distribution en temps voulu des rapports du 
Secretaire general aux membres du Conseil et aux pays 
foumisseurs de contingents est essentielle pour que le 
Conseil puisse travailler efficacement. Le respect de 
cette exigence a ete entrave par la lourdeur du 
processus de production des rapports. Le Conseil devra 
peut-etre revoir au cas par cas les delais necessaires 
pour l’etablissement de ces rapports, en prevoyant plus 
de temps pour la soumission des rapports. 

Au Sommet mondial de 2005, nos dirigeants ont 
imagine un conseil reforme qui serait largement 
representatif, democratique, efficace et veritablement 
transparent, un conseil qui renforcerait son efficacite et 
sa legitimite grace a la mise en oeuvre de ses propres 
decisions. Heureusement, les methodes de travail et la 
procedure du Conseil contiennent les outils necessaires 
pour atteindre ces ideaux. II faut maintenant, et de 
toute urgence, surmonter les obstacles que sont le 
manque de souplesse et l’absence de volonte s’agissant 
de mettre en oeuvre la note S/2006/507 et les notes qui 
ont suivi en 2007 et 2008. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis apprecient la determination 
du Japon a ameliorer les methodes de travail du 
Conseil de securite, et vous remercient, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de convoquer le 
present debat public. Nous saluons votre travail 
remarquable a la tete du Groupe de travail informel sur 
la documentation et les autres questions de procedure, 
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et l’excellence avec laquelle votre Mission gere ces 
questions. 

Le Conseil a la responsabilite solennelle 
d’assumer le role principal dans le maintien de la paix 
et de la securite intemationales, au nom de tous les 
membres de l’ONU. II importe, pour s’acquitter de 
cette tache, que nos travaux soient aussi efficaces, 
performants et transparents que possible. En vertu de 
l’Article 30 de la Charte, le Conseil etablit son 
reglement interieur. Ce faisant, le Conseil reconnait 
qu’il convient de veiller a ce que les Etats Membres 
qui sont nos partenaires dans le maintien de la paix et 
de la securite intemationales soient tenus informes des 
travaux du Conseil et y participent en consequence. 

Le debat d’aujourd’hui est axe sur la mise en 
oeuvre de l’annexe a la note du President du Conseil de 
securite publiee sous la cote S/2006/507. Cette note 
etait le fruit des activites intenses du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, et a constitue un pas en avant 
considerable. Le Conseil de securite a pris un certain 
nombre de mesures pour ameliorer la transparence de 
ses travaux. Tous les membres du Conseil ont contribue 
de maniere importante a ces efforts. 

S’agissant de la transparence, par exemple, le 
Conseil a etabli une nouvelle pratique en vertu de 
laquelle les nouveaux Presidents du Conseil informent 
les non-membres du programme de travail du Conseil 
chaque mois, peu apres son adoption. Le rapport 
annuel du Conseil de securite foumit un grand nombre 
de details, rendant ainsi davantage d’information 
accessibles les Membres et resumant bien les 
problemes auxquels s’est heurte le Conseil dans 
l’accomplissement de sa tache et comment il les a 
surmontes. 

Le Conseil a egalement accru ses echanges et le 
dialogue avec les Etats non membres de differentes 
fagons, y compris par des dialogues informels avec les 
parties interessees afin de solliciter leurs vues. Les 
debats publics du Conseil de securite, tels que celui 
d’aujourd’hui, permettent a l’ensemble des Membres 
de participer, et nous sommes heureux de voir que c’est 
le cas pour environ 20 % d’entre eux aujourd’hui. 

Un autre exemple de participation a ete le debat 
organise par le Conseil de securite sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) a l’automne dernier 
(voir S/PV.6191). Le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) a, a dessein, 


organise une rencontre sur trois jours ouverte a tous les 
Etats Membres de l’ONU, aux organisations non 
gouvemementales concemees et a la societe civile pour 
presenter les conclusions sur la mise en oeuvre de la 
resolution. Cet evenement a rencontre un vif succes et 
a comporte egalement une seance pleniere parallele de 
la societe civile, organisee par la Fondation Stanley. 
Nous encourageons une fois encore le plus grand 
nombre de Membres possible a assister aux seances 
publiques, qui sont le format de reunion prefere du 
Conseil chaque fois que cela est possible. 

Les organes subsidiaires du Conseil ont 
egalement tenu davantage de reunions publiques. Le 
President du Comite contre le terrorisme, 
l’Ambassadeur Apakan, Representant permanent de la 
Turquie, a deja organise, en cooperation avec le 
Directeur executif du Comite, M. Mike Smith, deux 
reunions publiques cette annee, la premiere sur les 
defis d’une cooperation judiciaire efficace, et la 
deuxieme sur la securite maritime et les actes 
terroristes commis en mer. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont l’un des meilleurs outils dont dispose le 
Conseil de securite, et nous comprenons l’importance 
d’une collaboration etroite avec les pays qui 
foumissent des contingents et des forces de police a 
cette fin. Dans le droit-fil de 1’initiative Horizons 
nouveaux du Departement des operations de maintien 
de la paix, le Conseil de securite a deploye des efforts 
concertes pour faire participer plus tot les pays qui 
foumissent des contingents et des forces de police a 
des consultations plus approfondies, au moins une 
semaine avant les consultations du Conseil de securite 
sur les mandats. Le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les operations de maintien de la paix s’est 
aussi efforce d’ameliorer les mecanismes de 
cooperation avec les pays qui foumissent des 
contingents et des forces de police, et d’avoir un 
dialogue regulier sur la maniere de perfectionner cette 
cooperation. 

L’annee demiere, le Conseil a egalement convie 
les Etats Membres et d’autres parties prenantes 
interessees a une serie de debats publics sur toute une 
serie de questions relatives a ses activites de maintien 
de la paix, notamment la cooperation avec les pays qui 
foumissent des contingents et des forces de police, la 
reforme du maintien de la paix, le lien entre maintien 
et consolidation de la paix, la mediation et la 
cooperation avec les organisations regionales, dans le 
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but de veiller ensemble a ce que les questions de 
maintien de la paix des Nations Unies continuent d’etre 
un moyen efficace de sauver des vies, de mettre fin aux 
conflits et de reconstruire les societes devastees. 

Rendre le travail du Conseil plus efficace requiert 
des efforts constants. A cet egard, nous devons tous 
relever le defi consistant a trouver un juste equilibre 
entre le fond et la longueur de chacune de nos 
declarations pour transmettre notre message aussi 
clairement et succinctement possible. Chacun d’entre 
nous, membre ou non du Conseil, doit s’efforcer de 
faire mieux a cet egard pour que les reunions puissent 
permettre au plus grand nombre possible d’Etats 
Membres de s’exprimer devant le plus grand nombre 
possible d’Etats Membres. 

Le present debat nous offre l’occasion de savoir 
directement si l’application concrete des innovations 
listees dans la note du President, publiee sous la cote 
S/2006/507, a permis aux Etats Membres de mieux 
suivre les travaux du Conseil. Nous allons preter une 
oreille attentive aux commentaires constructifs afin 
d’evaluer si les pratiques et mesures prises par le 
Conseil pour accroitre la transparence, le dialogue et 
Eefficacite ont ete efficaces. Ces informations 
permettront d’orienter les efforts futurs du Groupe de 
travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure. 

M. Araud (France) : Je remercie le Japon d’avoir 
organise ce debat public sur la mise en oeuvre de la 
note du President du Conseil de securite de juillet 
2006, publiee sous la cote S/2006/507. Ce debat est 
l’occasion de montrer la realite des efforts que nous 
deployons pour ameliorer les methodes de travail du 
Conseil, et de permettre aux Etats non membres de 
faire part de leurs observations et de leurs propositions. 

Nous concevons les methodes de travail comme 
un outil pour permettre au Conseil d’agir de maniere 
plus efficace. Elies doivent permettre de maintenir une 
relation de transparence et d’interaction avec 
l’ensemble des Membres de l’ONU, a diverses etapes 
de processus de decision. La credibility et l’autorite 
effective des decisions du Conseil y sont liees. 

L’ouverture du Conseil sur l’exterieur, le 
renforcement de sa transparence et de son interaction 
avec le reste de l’ONU repondent aussi a un objectif 
d’efficacite. L’efficacite n’est en rien opposee a 
l’ouverture, au contraire. Le Conseil agit pour le 
compte de l’ensemble des Membres de notre 


Organisation. II ne peut done agir efficacement que s’il 
respecte deux conditions. II doit d’abord prendre en 
compte les preoccupations des Etats Membres, mais 
aussi leur rendre compte. Ce n’est possible que par 
l’ouverture et par la transparence. 

Depuis notre dernier debat public sur les 
methodes de travail en aout 2008 (voir S/PV.5968), 
nous avons realise des progres concrets qui contribuent 
a la transparence des decisions du Conseil, dans des 
secteurs qui ont chacun leur importance pour tous les 
Membres de l’ONU. En premier lieu, la concertation a 
ete amelioree sur la question cruciale du maintien de la 
paix. En particulier, un dialogue plus substantiel a pu 
etre etabli entre les pays foumisseurs de contingents et 
le Conseil, dans le cadre de l’initiative franco- 
britannique sur 1’amelioration de la planification et du 
suivi des operations de maintien de la paix, lancee en 
janvier 2009. Je souligne l’interet d’organiser des 
reunions de travail avec les pays qui foumissent des 
contingents et des forces de police avant les 
consultations du Conseil. Ce delai permet ainsi une 
participation efficace des conseillers militaires et des 
specialistes des questions de police et des questions 
politiques des Etats foumissant des contingents et il 
ameliore les debats de fond. II faut poursuivre dans 
cette voie. 

En deuxieme lieu, le dialogue avec les 
organisations regionales s’est developpe, comme l’a 
montre le debat que le Conseil a tenu sur ce theme en 
janvier 2010 sous presidence chinoise (voir 
S/PV.6257). 

Enfin, le Conseil organise un nombre croissant de 
debats publics sur une grande variete de sujets pour 
beneficier de l’avis des experts et des praticiens 
comme de l’ensemble du systeme des Nations Unies. 
Cela lui permet, en fin de compte, de mieux 
apprehender les nouveaux enjeux du maintien de la 
paix et de la securite intemationales, d’approfondir sa 
reflexion et de prendre de nouvelles mesures en 
consequence. En temoigne la grande qualite des textes 
recemment adoptes par le Conseil sur la question des 
menaces liees au terrorisme, au trafic de drogue, a la 
criminalite organisee et a la corruption. 

Pour conclure, je souhaite saluer l’excellent 
travail que le Japon effectue dans le cadre de sa 
presidence du Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure. Ma 
delegation contribue avec interet au processus actuel 
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devaluation de la note S/2006/507 de 2006 et est prete 
a en tirer de nouvelles le<;ons sur la base de 
F experience et de la pratique. 

Nous pensons que les principes suivants doivent 
continuer de guider notre reflexion. Tout d’abord, un 
partage pertinent de Faction du Conseil de securite 
entre les reunions publiques et les consultations privees 
doit etre effectue en vue de faciliter le reglement d’une 
question a l’examen. A cet egard, les membres du 
Conseil doivent garder a l’esprit qu’ils disposent d’une 
latitude considerable pour organiser leurs seances. 

Ensuite le Conseil doit continuer de mettre a 
profit cette souplesse pour innover vers de nouvelles 
pratiques de reunions plus adaptees aux questions 
traitees, plus regulieres et plus flexibles. Ma delegation 
se montre done favorable a l’instauration de nouveaux 
formats plus souples a chaque etape du processus de 
decision et de negociation du Conseil, sans qu’il soit 
pour autant necessaire de les codifier. Les membres du 
Conseil doivent tirer profit de la souplesse qui leur est 
laissee dans leurs methodes de travail et continuer ainsi 
de conduire leur reflexion de maniere dynamique. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat important. 

La Bosnie-Herzegovine salue les efforts du 
Conseil de securite visant a ameliorer ses methodes de 
travail, qui se sont particulierement intensifies ces 
demieres annees. Le premier debat public consacre a 
cette question en 1994 a marque l’histoire de notre 
Organisation et le debut d’une veritable evolution. II a 
abouti a Fadoption de la note S/2006/507 du President. 
Les mesures y figurant et leur mise en oeuvre 
reaffirment les principes d’efficacite, de transparence, 
d’echanges et de dialogue avec les non-membres, 
reconnus non seulement par les Etats membres du 
Conseil de securite mais egalement par l’ensemble des 
Etats Membres de FONU. Le present debat est pour 
nous et les Etats non membres Foccasion d’echanger 
nos vues sur la question et d’evaluer l’application des 
mesures exposees dans l’annexe a la note S/2006/507 
afin de 1’ameliorer. 

La Bosnie-Herzegovine attache une grande 
importance a Fapplication des mesures exposees dans 
le document S/2006/507, car nous sommes certains 
qu’elle pourrait permettre de renforcer la transparence 
et l’efficacite des travaux du Conseil de securite ainsi 
que les echanges avec les Etats Membres de FONU. 


Nous remercions la presidence d’avoir etabli le 
document de reflexion S/2010/165 sur la mise en 
oeuvre des mesures exposees dans le document 
S/2006/507. Nous partageons egalement l’analyse qu’il 
contient. En effet, le Conseil de securite a accompli des 
progres dans la mise en oeuvre des mesures exposees 
dans la note S/2006/507 et a, de ce fait, ameliore 
l’efficacite et la transparence de ses travaux ainsi que 
les echanges et le dialogue avec les non-membres. 

En outre, nous partageons le meme avis 
s’agissant des difficultes rencontrees dans la mise en 
oeuvre de ces mesures. Certains problemes pourraient 
etre regies grace a des efforts accrus du Conseil de 
securite, notamment en matiere de partage des 
informations, lorsque des ameliorations peuvent etre 
apportees. 

La fa?on dont la Bosnie-Herzegovine aborde 
generalement les questions liees aux methodes de 
travail s’appuie sur la necessite de trouver un bon 
equilibre entre les principes ou lignes directrices 
acceptes de tous s’agissant de Fefficacite, de la 
transparence et des echanges et dialogue avec les non- 
membres. Ces principes peuvent etre concilies mais, 
dans les faits, ils sont tres souvent contradictoires. 

Gardant a Fesprit que la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite intemationales 
incombe au Conseil de securite, nous voudrions faire 
part de la position de la Bosnie-Herzegovine sur les 
questions suivantes, liees aux methodes de travail. 

Premierement, pour ce qui est des consultations, 
le Conseil de securite doit disposer d’une latitude 
suffisante pour choisir la formule la plus appropriee 
pour une seance tenue d’une reunion, en fonction de la 
question a l’examen. Si nous reconnaissons 
Fimportance des consultations dans le processus de 
prise de decisions, nous estimons neanmoins que les 
seances publiques doivent contrebalancer les 
consultations. Cela est indique a Farticle 48 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de securite 
qui stipule qu’» A moins qu’il n’en decide autrement, 
le Conseil de securite siege en public». Par 
consequent, dans le droit fll de cet article, le Conseil de 
securite devrait organiser des seances publiques aussi 
souvent que possible. Nous estimons aussi qu’il 
importe au plus haut point de renforcer le caractere 
interactif des seances publiques. 

Deuxiemement, s’agissant du renforcement des 
echanges avec les pays foumisseurs de troupes et 


5-32352 


15 



S/PV.6300 


d’effectifs de police, les organisations regionales, la 
Commission de consolidation de la paix, les parties 
directement interessees par une question et tous les 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies, 
nous nous felicitons des progres accomplis et des 
nouvelles pratiques mises au point, y compris les 
dialogues informels interactifs. Nous pensons que de 
tels echanges peuvent ameliorer la qualite des 
decisions du Conseil de securite et creer un sentiment 
d’appropriation commune, favorisant ainsi une mise en 
ceuvre plus efficace. Les echanges entre le Conseil de 
securite et les pays foumisseurs de contingents sont 
particulierement importants, aussi bien pour definir que 
pour mettre en ceuvre les mandats. Nous demandons 
egalement au Secretariat de veiller a ce que les 
rapports etablis par le Secretaire general soient 
distribues en temps voulu aux membres du Conseil de 
securite et aux pays foumisseurs de contingents afin de 
contribuer a l’efficacite de leurs travaux. 

Nous nous felicitons de la multiplication des 
echanges avec les organisations regionales et sous- 
regionales, qui sont des partenaires importants du 
Conseil de securite. Le Conseil devrait egalement 
renforcer les echanges et le partage des informations 
avec d’autres organes de l’ONU, l’Assemblee generale 
et le Conseil economique et social en particulier. 

Troisiemement, s’agissant de la voie a suivre, la 
note presidentielle visait a ameliorer l’efficacite des 
travaux du Conseil de securite. Nous pensons que si les 
mesures exposees sont reellement mises en ceuvre, cet 
objectif sera largement atteint. Nous pensons 
egalement que le Groupe de travail informel sur la 
documentation et les autres questions de procedure 
devait poursuivre ses travaux afin d’arreter d’autres 
mesures dans des delais raisonnables. En outre, nous 
souhaiterions que soit etabli un nouveau document de 
synthese qui contiendrait les mesures exposees dans les 
notes S/2006/507, S/2007/784 et S/2008/847. 

Enfin, nous sommes convaincus que le present 
debat public contribuera considerablement aux 
prochains travaux du Groupe de travail informel. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat public opportun sur la mise en ceuvre des 
mesures exposees dans la note S/2006/507 du President 
du Conseil de securite. Je m’associe aux autres 
delegations pour saluer les contributions du Japon a 
l’amelioration des methodes de travail du Conseil. 


Sous votre presidence avisee, le Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure a etudie les moyens de renforcer la 
transparence, la responsabilite et l’efficacite du 
Conseil. Le renforcement des echanges et du dialogue 
avec l’ensemble des Etats Membres de l’ONU 
profiteraient a ces efforts, auxquels ma delegation 
participe activement. 

En vertu des Articles 24 et 25 de la Charte des 
Nations Unies, les Membres de l’Organisation 
conferent au Conseil de securite la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales et conviennent d’accepter et d’appliquer 
les decisions du Conseil de securite conformement a la 
Charte. Ces deux aspects - l’autorite du Conseil lui est 
deleguee et ses decisions contraignent des Etats 
souverains - expliquent et justifient l’interet que toutes 
les delegations portent aux methodes de travail du 
Conseil. 

Les Articles 31 et 32 de la Charte definis sent 
clairement les parametres qui regissent les echanges 
entre le Conseil de securite et l’ensemble des Membres 
de l’Organisation. Ils autorisent les parties concemees 
a participer, sans droit de vote, aux discussions du 
Conseil sur des questions affectant leurs interets. 

Un dialogue constant entre le Conseil et tous les 
Membres de l’ONU sur ses methodes de travail et les 
questions de fond constitue par consequent un 
imperatif politique. Cet organe peut lui-meme tirer 
parti de ce dialogue car il permet de rendre le 
processus de decision plus participatif et peut accroitre 
l’efficacite de ses decisions. II faut poursuivre les 
efforts visant a une participation accrue des non- 
membres, conformement a la Charte. Cela doit 
egalement s’appliquer aux organes subsidiaires du 
Conseil de securite. Ceux-ci devraient demander l’avis 
des Etats Membres ayant un interet legitime dans leurs 
domaines de competence ou directement concemes par 
leurs decisions, notamment en invitant les 
representants de ces Etats Membres a participer a leurs 
reunions, selon qu’il convient. 

Les consultations du Conseil de securite avec les 
pays foumisseurs de contingents et de forces de police 
sont un autre aspect des methodes de travail de cet 
organe qui revet une importance particuliere pour tous 
les Etats Membres de l’Organisation. Des progres 
importants ont ete realises dans ce domaine, mais on 
peut faire davantage. Par exemple, on devrait tenir des 
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consultations aussi tot que possible dans la negociation 
de renouvellements de mandat des missions de 
maintien de la paix afin que le Conseil dispose du 
temps necessaire pour organiser les vues des 
foumisseurs d’effectifs militaires ou de police. Cette 
interaction serait d’autre part plus simple et plus 
efficace si les pays foumisseurs de contingents avaient 
acces aux rapports du Secretaire general et aux projets 
de resolution des le debut du processus. 

II faut s’efforcer d’etablir une interaction plus 
etroite entre le Conseil et la Commission de 
consolidation de la paix. Nous exprimons notre appui 
aux propositions faites a cet egard par le Representant 
permanent de l’Autriche. 

Un echange d’informations credible et 
systematique est indispensable a un dialogue constant 
entre les membres du Conseil, les non-membres, les 
parties interessees et les organisations regionales et 
sous-regionales. Je tiens a me faire l’echo des propos 
tenus par le Representant permanent du Nigeria, qui a 
souligne l’importance d’un dialogue plus soutenu avec 
l’Union africaine, compte tenu de l’importance de ces 
echanges pour les deliberations sur de nombreuses 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 

II peut s’averer necessaire - c’est meme souvent 
le cas - de tenir des seances privees afin de traiter 
efficacement une question examinee par le Conseil. 
Toutefois, le Conseil devrait continuer de s’efforcer de 
tenir le plus grand nombre possible de ses seances en 
public, conformement a la lettre et a l’esprit de l’article 
48 de son Reglement interieur provisoire. 

Ces questions, ainsi que d’autres questions 
pertinentes, sont actuellement en discussion au sein du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure dans le cadre de notre 
examen de la mise en oeuvre de la note du President 
publiee sous la cote S/2006/507. Nous esperons que le 
Conseil sera en mesure de se mettre d’accord sur le 
texte revise d’une note du President etoffee. Nous 
mettrions ainsi a la disposition des Etats Membres et 
du public un texte mis a jour et facile d’acces qui 
rassemble les pratiques pertinentes relatives aux 
methodes de travail du Conseil. 

Comme le Bresil l’a deja dit par le passe, 
ameliorer les methodes de travail du Conseil de 
securite ne suffit pas a en assurer la transparence, la 
responsabilisation et la legitimite sur le long terme. II 
faut aussi que la composition du Conseil reflete les 


realites politiques contemporaines. La decision prise 
par la grande majorite des Membres, en decembre 
2009, de passer a la phase des projets de reforme ecrits, 
dans le cadre des negociations intergouvemementales 
sur la reforme du Conseil de securite, est la preuve que 
tous les Membres de l’ONU sont pleinement conscients 
de cette necessite politique. 

Le Bresil continue de penser que le Conseil 
devrait etre elargi, dans ses deux categories de 
membres, permanents et non permanents, et 
comprendre parmi les nouveaux membres des deux 
categories des pays en developpement. Nous sommes 
egalement convaincus que cette position jouit d’un 
large appui. Nous continuerons de travailler avec les 
delegations qui partagent cette position, tout en 
maintenant un dialogue constant avec tous les Etats 
Membres, afin de parvenir a une solution qui puisse 
recueillir la plus large adhesion possible. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
Representante permanente du Bresil des aimables 
paroles qu’elle a adressees a mon pays. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Ma delegation 
apprecie a sa juste valeur l’initiative du present debat, 
a un moment ou 1’amelioration des methodes de travail 
du Conseil de securite se pose de plus en plus comme 
une necessite face aux defis a la paix et a la securite 
intemationales. Le Gabon se felicite, Monsieur le 
President, du role essentiel que votre pays, le Japon, 
n’a cesse de jouer pour promouvoir une efficacite et 
une transparence plus grandes dans le travail du 
Conseil. Le document de cadrage que vous avez 
elabore et soumis a notre examen (voir S/2010/165), 
nous donne un eclairage sur les contours de la question 
a l’ordre du jour de notre debat. 

II nous parait opportun, en nous inspirant des 
recommandations contenues dans la note publiee sous 
la cote S/2006/507 adoptee par le Conseil en juillet 
2006, de jeter un regard sur le fonctionnement de cet 
organe principal de l’Organisation des Nations Unies. 
Mon intervention va s’articuler sur les deux 
dimensions de la problematique du debat de ce jour. II 
s’agit, d’une part, des methodes de travail qui sous- 
tendent les seances du Conseil et ses rapports avec le 
Secretariat et, d’autre part, des relations entre le 
Conseil et les Etats non membres ainsi que les autres 
organisations du systeme des Nations Unies. Bien qu’il 
faille saluer les progres deja realises par le Conseil de 
securite dans l’amelioration de ses methodes de travail, 
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il n’en demeure pas moins que de nombreuses 
pratiques continuent de nuire a la transparence et a 
Pefficacite du Conseil dans l’execution de sa principale 
mission de maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

En ce qui conceme le premier point, ma 
delegation tient a s’appesantir sur certaines habitudes 
qui, a bien des egards, influent sur le rendement du 
Conseil. II y a tout d’abord les retards parfois constates 
dans la publication des documents du Conseil, dans les 
six langues officielles de l’Organisation des Nations 
Unies. En effet, en depit de quelques progres realises 
dans ce domaine, nous continuons de relever 
malheureusement que de nombreux documents sont 
publies seulement quelques jours avant la tenue des 
seances du Conseil. Cette situation ne donne pas aux 
membres du Conseil le temps necessaire de les 
analyser et de saisir leurs capitales respectives pour 
recueillir les instructions. 

Nous constatons aussi avec regret 1’inapplication 
des recommandations 8 et 9 de la note publiee sous la 
cote S/2006/507, qui demandent au Secretariat de faire 
distribuer aux Etats Membres le texte de ses exposes 
ainsi que des fiches techniques sur les questions 
examinees par le Conseil en dehors des seances 
officielles. 

Au-dela de ces necessaires ameliorations, il 
apparait tout aussi imperieux de renforcer l’egale 
circulation des informations entre le Secretariat et les 
membres du Conseil afin de consolider leur 
responsabilite collective face aux menaces a la paix et 
a la securite intemationales. De meme, il serait 
judicieux qu’avant leurs exposes devant le Conseil, les 
Representants speciaux du Secretaire general aient, 
autant que possible, des consultations non plus 
seulement avec le President du Conseil, mais 
egalement avec les autres membres du Conseil, y 
compris les non-permanents. 

Pour ce qui est des membres nouvellement elus, 
je voudrais me feliciter de la possibilite qui leur est 
donnee d’acceder aux consultations privees quelques 
mois avant le debut effectif de leur mandat. Il serait 
toutefois souhaitable que les pays assurant la 
presidence pendant la periode de transition prennent 
l’initiative d’organiser des reunions d’information a 
leur intention, avec l’appui du Secretariat, afin 
d’examiner des cas pratiques se rapportant aux 


questions de fond et aux methodes de travail du 
Conseil. 

S’agissant de la gestion des crises et des conflits, 
ma delegation pense qu’il serait utile que le Conseil 
puisse renforcer les mecanismes dont il dispose pour 
suivre de maniere effective revolution des situations 
de crise a l’echelle regionale et sous-regionale. 
L’excellent travail realise par le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest aura ainsi permis a 
l’Organisation d’agir de maniere rapide et effective 
lors de la crise en Guinee. Nous sommes persuades que 
l’etablissement du futur bureau des Nations Unies en 
Afrique centrale renforcera les capacites du Conseil en 
matiere de prevention et de gestion des conflits dans 
cette sous-region qui continue de faire face a de 
nombreux defis en matiere de paix et de securite. 

Nous demeurons convaincus que l’activation 
efficace des bureaux regionaux serait de nature a 
renforcer les capacites preventives du Conseil de 
securite. Le Conseil gagnerait naturellement a 
s’appuyer davantage sur ces bureaux, non seulement 
pour accroitre le nombre des reunions qu’il tient sur 
des situations de gestation de conflit, comme l’a si bien 
mentionne le Representant permanent du Royaume- 
Uni, mais egalement pour les rendre plus utiles et plus 
efficaces. 

L’adoption des resolutions represente une activite 
majeure du Conseil. En la matiere, ma delegation 
encourage les coauteurs des resolutions a mener 
davantage de consultations ouvertes au sein du 
Conseil, afin de conferer plus de legitimite aux 
resolutions adoptees. 

Je voudrais a present evoquer le second point de 
mon intervention, a savoir les relations entre le Conseil 
et les Etats non membres. Ma delegation constate avec 
satisfaction qu’au fil des ans, le Conseil s’efforce 
d’ameliorer les echanges et le dialogue avec les Etats 
non membres. Nous nous felicitons, par exemple, des 
consultations regulieres entre le Conseil et les pays 
contributeurs de troupes, y compris ceux qui ne sont 
pas membres du Conseil de securite. Il en est de meme 
des consultations constantes que le President du 
Conseil tient avec le President de l’Assemblee generale 
et les Etats non membres du Conseil sur des questions 
ayant un impact sur la paix et la securite 
intemationales. 


10-32352 




S/PV.6300 


Nous saluons egalement les efforts qui ont ete 
deployes pour rendre plus substantiels et analytiques 
les rapports du Conseil a l’Assemblee generale. 

Ces echanges sont d’autant plus importants qu’ils 
demontrent la necessite pour rOrganisation des 
Nations Unies de travailler dans une unite d’action. 

Concemant la participation des Etats non membres 
aux seances du Conseil, il faut se feliciter de la tenue de 
plus en plus frequente de seances publiques. Cette 
pratique permet aux Etats non membres d’etre impliques 
et de contribuer ainsi a la recherche des solutions aux 
problemes lies a la securite collective. L’objectif serait, 
tout en respectant le principe de la confidentiality de 
1’information consacree par le Reglement interieur 
provisoire du Conseil, non seulement de partager 
l’information la plus recente, mais egalement de 
recueillir leurs vues. Une telle pratique permettrait aussi 
d’atteindre une plus grande transparence et une 
meilleure interaction entre le Conseil et les Etats non 
membres. 

Ameliorer les methodes de travail du Conseil est 
une oeuvre de longue haleine qui necessite des efforts 
constants de notre part. Nous devons done proceder par 
etapes avec la ferine volonte de parvenir a des resultats 
concrets. Nous demeurons convaincus qu’un Conseil de 
securite plus ouvert, plus transparent et plus inclusif 
reflete les exigences des temps modemes. C’est, sans 
aucun doute, le moyen le plus sur d’en accroitre la 
legitimite et l’efficacite. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat pour evaluer l’application des mesures 
exposees dans l’annexe a la note du President du 
Conseil de securite (S/2006/507) et la pratique recente 
du Conseil de securite. 

Tout d’abord, T Ouganda felicite le Groupe de 
travail informel du Conseil de securite sur la 
documentation et les autres questions de procedure, 
preside par le Japon, de l’excellent travail accompli 
concemant les methodes de travail du Conseil. 

Le present debat est l’occasion pour les Membres 
de l’ONU d’echanger leurs vues sur le moyen 
d’ameliorer encore davantage les methodes de travail du 
Conseil de securite. L’ordre du jour du Conseil de 
securite est de plus en plus charge, et sa charge de 
travail de plus en plus lourde alors que la communaute 
intemationale doit faire face a des situations et a des 


problemes extremement difficiles et complexes lies au 
maintien de la paix et de la securite intemationales. II 
importe done que le Conseil mene ses travaux de 
maniere rationnelle et efficace, tout en en accroissant la 
transparence. Bien qu’il reste encore beaucoup a faire 
pour y parvenir, le Conseil de securite a realise des 
progres considerables a cet egard. 

Nous nous felicitons de l’accroissement du nombre 
des seances publiques, atteste par le fait que 205 des 228 
seances officielles tenues entre aout 2008 et juillet 2009 
etaient des seances publiques. Parmi certaines des autres 
ameliorations notables en matiere de transparence, il y a 
les suivantes : la possibility donnee aux Etats figurant a 
l’ordre du jour du Conseil d’exprimer leurs vues et leurs 
preoccupations; les consultations tenues avec les pays 
foumisseurs de contingents et de forces de police au 
moins une semaine avant que le Conseil n’examine les 
rapports du Secretaire general sur les missions 
respectives; le renforcement de la relation de travail 
entre le Conseil de securite et l’Assemblee generale par 
des reunions mensuelles entre leurs presidents 
respectifs; et les consultations officieuses tenues avec 
les Etats Membres sur une large gamme de sujets, 
notamment sur les moyens d’ameliorer regulierement le 
rapport annuel du Conseil de securite a l’Assemblee 
generale. Les propositions et suggestions des Etats 
Membres doivent etre prises en compte. 

Nous nous felicitons de la pratique consistant a 
faire en temps voulu aux Etats Membres des exposes de 
fond et detailles sur le programme de travail du Conseil. 
Il importe de permettre aux Etats Membres interesses de 
pouvoir entendre des exposes sur des questions qui les 
preoccupent. 

S’agissant de la question de l’efficacite, compte 
tenu de la charge de travail du Conseil et de ses organes 
subsidiaires, il importe de faire fond sur l’esprit, qui va 
en s’affirmant, de debats constructifs et de recherche du 
consensus. Cela reduira le nombre de deliberations qui 
tirent en longueur. 

Le Conseil de securite continue de mettre 1’accent 
sur le role important que jouent les organisations 
regionales et sous-regionales dans la prevention, la 
mediation et le reglement des conflits et dans la 
consolidation de la paix. Nous nous felicitons du 
renforcement des partenariats strategiques avec l’Union 
africaine et avec les autres organisations regionales et 
sous-regionales, et nous soulignons la necessite de 
renforcer davantage leurs capacites respectives. 
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Pour conclure, l’Ouganda souligne l’importance 
des deliberations en cours sur la necessite urgente de 
reformer le Conseil de securite pour qu’il reflete mieux 
les realties actuelles. Les negotiations 
intergouvemementales en cours doivent se poursuivre 
dans le calme et etre plus efficaces, et elles doivent 
realiser des progres notables. 

Le President (parle en anglais ): Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Japon. 

La question des methodes de travail du Conseil de 
securite est essentielle au fonctionnement efficace du 
Conseil. Accroitre la transparence, l’efficacite et 
l’interaction avec les non-membres du Conseil est 
benefique tant aux membres du Conseil qu’aux non- 
membres. De tels efforts sont indispensables pour que le 
Conseil de securite s’acquitte de sa responsabilite d’agir 
rapidement et efficacement en faveur de la paix et de la 
securite intemationales. 

Dans tous ces domaines, le Conseil de securite a 
realise des progres notables ces demieres annees. La 
note du President du Conseil de securite (S/2006/507) 
etait une recapitulation utile des methodes de travail du 
Conseil, exposant clairement les methodes de travail du 
Conseil. 

Mais il importe egalement que le Conseil examine 
periodiquement les progres enregistres et qu’il effectue 
les ajustements necessaires, a la lumiere de la situation 
actuelle et en tenant compte des observations formulees 
par les non-membres du Conseil. Certaines mesures 
peuvent etre revues; davantage d’efforts pourraient etre 
necessaires pour que d’autres soient pleinement 
appliquees. Nous devons adopter une approche 
pragmatique pour satisfaire a des exigences parfois 
antagoniques : d’abord, veiller a une action rapide et 
efficace en faveur de la paix et de la securite 
intemationales et, ensuite, susciter un plus large appui 
de l’ensemble des Membres de l’ONU pour une pleine 
mise en oeuvre. 

Le Conseil de securite s’efforce d’accroitre la 
transparence de ses travaux. De plus en plus de debats 
publics sont aujourd’hui organises. La presidence 
organise au debut du mois une reunion d’information a 
l’intention des non-membres du Conseil au sujet du 
programme de travail - et celle de ce mois a connu une 
grande participation - et le programme est facile a 
trouver sur le site Web du Conseil de securite. Le 
Journal des Nations Unies presente les questions devant 


etre debattues non seulement au Conseil de securite mais 
egalement dans ses organes subsidiaires. En tant que 
President du Conseil de securite pour ce mois, je donne 
regulierement une conference de presse a l’issue des 
consultations. II n’est souvent pas possible d’entrer dans 
les details de la teneur des consultations en raison de 
leur caractere officieux et inacheve. Mais je suis 
convaincu qu’il importe que le Conseil s’efforce en 
permanence d’accroitre la transparence et de faire part 
de la teneur des consultations dans la mesure ou cela 
pourrait contribuer a l’application efficace de ses 
decisions finales. 

Les echanges et le dialogue entre le Conseil de 
securite et les non-membres du Conseil sont 
indispensables pour que le Conseil puisse prendre des 
decisions eclairees, tenant compte des vues des parties 
interessees. Puisqu’une decision du Conseil est 
contraignante pour tous les Etats Membres, une 
interaction etroite avec l’ensemble des Etats Membres, 
en particulier les pays directement impliques ou 
specialement touches et les pays et les organisations 
regionales apportant des contributions speciales, 
permettra de renforcer l’efficacite et l’application d’une 
decision du Conseil. 

II convient surtout de saluer la recente decision 
tendant a avoir un dialogue renforce et suivi avec les 
pays foumisseurs de contingents et de forces de police. 
Le Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
operations de maintien de la paix est une instance utile 
pour de tels echanges. 

Les dialogues officieux interactifs permettent au 
Conseil de securite d’avoir des echanges avec les non- 
membres du Conseil directement interesses par les 
questions debattues. On a eu recours de plus en plus 
frequemment a ces dialogues ces demieres annees. Le 
Conseil de securite doit continuer d’adopter la pratique 
la plus appropriee qui lui laisse une latitude dans la 
maniere d’organiser ses seances pour renforcer son 
dialogue avec les parties concemees. 

Le Japon est satisfait des nombreuses observations 
reconnaissant l’utilite de la note de 2006 du President 
s’agissant de renforcer l’efficacite des travaux du 
Conseil. Un recapitulatif complet des methodes de 
travail - le «livre bleu» publie par la Mission 
japonaise - constitue un recueil utile pour les travaux 
du Conseil, en particulier pour les membres 
nouvellement elus. Comme l’a dit la representante du 
Bresil, nous pensons qu’une mise a jour periodique de 
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cette note d’ensemble sur les methodes de travail sera 
fort utile tant aux membres qu’aux non-membres du 
Conseil. 

La participation accrue des Etats non membres du 
Conseil aux debats publics de ce dernier, comme par 
exemple le debat recent sur la consolidation de la paix 
au lendemain d’un conflit et le present debat sur les 
methodes de travail, est un fait nouveau dont nous nous 
felicitons. Parallelement, nous pensons qu’il importe 
que les declarations faites dans ces seances soient 
ciblees et concises, et nous encourageons tous les 
participants, membres et non-membres du Conseil, a 
suivre les directives etablies par le Conseil et a limiter 
leurs declarations dans les debats publics a cinq 
minutes ou moins afin qu’un plus grand nombre de 
delegations puissent prendre la parole et que les 
seances soient ainsi plus efficaces et plus productives. 

S’agissant de la voie a suivre, la question des 
methodes de travail est importante dans le contexte de 
la reforme du Conseil de securite, l’une des cinq 
questions clefs identifiees au cours des negociations 
intergouvemementales sur la reforme du Conseil de 
securite. Une veritable reforme du Conseil doit 
consister en une reelle modification de sa composition, 
ainsi qu’en une amelioration de ses methodes de 
travail. Le Japon attend avec interet des negociations 
sur la reforme du Conseil de securite sur la base d’un 
texte, le plus rapidement possible. 

Nous saluons la participation de beaucoup de 
non-membres du Conseil au debat d’aujourd’hui, ce 
qui montre bien que cette question interesse vivement 
les Etats Membres. En sa qualite de President du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure, le Japon assurera le 
suivi des points specifiques souleves dans le present 
debat. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer que les 
membres du Conseil deploient des efforts pour veiller a 
ce que les non-membres du Conseil et les medias aient 
acces a cette salle de conference temporaire, dans les 
limites materielles qui nous sont imposees et, autant 
que faire se peut, conformement aux arrangements 
precedents. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du 
Liechtenstein. 


M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole 
aujourd’hui, pendant la premiere partie de mon 
intervention, au nom du groupe dit des cinq petits pays 
(S-5). Les autres membres du groupe - le Costa-Rica, 
la Jordanie, Singapour et la Suisse - prendront 
egalement part a ce debat a titre national. 

Nous apprecions vivement cette occasion qui 
nous est donnee d’engager un dialogue avec le Conseil 
sur ses methodes de travail. Le S-5 est d’avis que les 
decisions du Conseil de securite sont particulierement 
effectives lorsqu’elles sont veritablement prises au 
nom de l’ensemble des Membres de l’Organisation des 
Nations Unies, comme cela est stipule dans la Charte 
des Nations Unies. C’est pourquoi nous nous sommes 
toujours attaches a encourager une amelioration des 
methodes de travail du Conseil, notamment en ce qui 
conceme la transparence, l’acces et l’inclusion. Nous 
continuons de croire que les methodes de travail sont 
une partie indispensable d’une reforme globale du 
Conseil de securite et d’un debat continu au sein du 
Conseil lui-meme. La tenue reguliere de debats sur ce 
theme constitue certainement une bonne approche et, 
aujourd’hui encore, nous constatons que les Membres 
ont manifeste un tres vif interet. C’est pourquoi nous 
vous felicitons, Monsieur le President, d’avoir pris 
cette initiative, et nous vous remercions aussi pour la 
competence avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure. 

Le S-5, qui est actif depuis plus de quatre ans, a 
presente un projet de resolution a l’Assemblee generate 
en 2006 (A/60/L.49). Le texte de ce projet de 
resolution n’a re<;u aucune suite de la part de 
l’Assemblee, notamment parce que a peu pres au meme 
moment, le Conseil a adopte la note S/2006/507 du 
President. Nous avions salue l’adoption de cette note, 
tout en exprimant 1’opinion qu’il faudrait prendre de 
nouvelles mesures de plus grande portee pour atteindre 
les objectifs de legitimite, de transparence et de 
responsabilite dont nos dirigeants avaient convenu 
dans le cadre du Sommet mondial de 2005. Ainsi, tout 
en nous felicitant de cette occasion qui nous est donnee 
de parler de la mise en oeuvre de la note du President 
(S/2006/507), nous examinerons egalement les 
questions qui ne sont pas mentionnees dans cette note, 
comme le Conseil lui-meme l’a effectivement fait dans 
sa propre pratique. 


5-32352 


21 



S/PV.6300 


Le dernier debat public tenu sur ce theme en aout 
2008 (voir S/PV. 5968), n’a eu aucune issue officielle 
mais il a certainement donne lieu a certaines 
recommandations sur 1’application de la note 
S/2006/507. La plupart de ces recommandations n’ont 
pas ete suivies d’effet dans les 18 mois qui se sont 
ecoules depuis. D’une maniere generale, l’application 
de la note S/2006/507 a ete lente, partielle et 
incoherente. Nous apprecions les efforts menes dans le 
cadre du Groupe de travail informel, sous l’egide du 
Japon, pour la rendre plus coherente et plus efficace, et 
nous attendons avec interet des resultats tangibles et 
des mesures concretes a ce sujet dans le courant de 
cette annee. Le S-5 continuera d’etablir un dialogue 
avec le Conseil afm d’apporter des contributions 
constructives et positives a l’amelioration des 
methodes de travail, tant officiellement 
qu’officieusement. 

Je vais maintenant faire quelques observations a 
titre national sur un certain nombre de domaines dans 
lesquels nous avons ete particulierement actifs. 

II est generalement admis que le rapport annuel 
du Conseil de securite est l’un des principaux moyens 
de communication entre le Conseil et le reste des 
Membres. C’est l’occasion d’etablir un dialogue 
constructif et de fixer les responsabilites. Le rapport 
annuel occupe done une place importante dans 
l’annexe a la note S/2006/507, bien que les parties 
pertinentes soient essentiellement une repetition des 
accords precedents. Nous nous sommes engages, avec 
les membres du Conseil et avec le President de 
l’Assemblee generale, a examiner les ameliorations 
eventuelles a apporter a l’etablissement et a l’examen 
du rapport. Nous sommes tres reconnaissants des 
entretiens ouverts et positifs que nous avons eus a cet 
egard, ainsi que, d’une maniere generale, des occasions 
qui nous ont ete donnees de proceder a un echange de 
vues avec le Conseil de securite dans le cadre de 
seances tres positives et constructives. 

On trouvera ci-apres certaines des principales 
recommandations qui se sont degagees des debats sur 
le rapport annuel. 

S’agissant des questions de procedure, nous 
croyons que la tenue de consultations pendant la 
preparation et avant l’adoption du rapport annuel 
pourrait etre tres utile. De telles consultations ont ete 
organisees au cours des deux annees precedentes par 
les delegations du Viet Nam et, l’annee demiere, de 


l’Ouganda, et nous les en remercions. Ces 
consultations sont une bonne occasion d’examiner, en 
particular, la partie introductive du rapport annuel, 
seule partie qui inclut un analyse politique. 

Nous croyons aussi que la tenue d’une seance 
publique, ou meme d’un debat public du Conseil, une 
fois le rapport adopte, serait une mesure utile. Cela 
permettrait une plus grande transparence, et le proces- 
verbal pourrait etre pris en compte lorsque le rapport 
est examine a l’Assemblee generale. Nos dossiers 
indiquent que la demiere seance de cette nature a eu 
lieu en 2002 (voir S/PV.4616). 

Pour ce qui est de la forme et du fond du rapport, 
nous croyons qu’une utilisation plus constructive des 
evaluations mensuelles etablies par les presidences 
respectives pourrait en ameliorer la qualite. Ce qui 
manque egalement, c’est l’etablissement de liens entre 
les questions traitees dans le rapport, en particular 
entre les situations de pays et les questions 
thematiques. Nous croyons egalement que le rapport ne 
traite pas de maniere substantielle des questions 
intersectorielles. 

Nous croyons qu’il est necessaire d’inclure dans 
le rapport un chapitre sur l’amelioration des methodes 
de travail du Conseil. D’aucuns font souvent valoir que 
le Conseil est maitre de ses procedures et, par suite, de 
toutes les questions liees aux methodes de travail. Par 
consequent, le rapport annuel constitue le meilleur 
outil pour informer les Etats Membres des faits 
nouveaux pertinents. Par le passe, nous n’avons vu 
dans le rapport annuel aucun texte de fond sur les 
methodes de travail. 

Enfin, nous croyons qu’il serait utile d’avoir plus 
d’information sur les travaux du Groupe de travail 
informel. Bien entendu, le Groupe de travail informel 
est, de par sa nature meme, informel, mais il est aussi 
le seul organe subsidiaire du Conseil qui ne produise 
pas son propre rapport annuel. Il existe differentes 
fa9ons de rendre l’information plus accessible, y 
compris par le biais du site Web du Conseil. Les 
membres du S-5 continueront a entretenir un dialogue 
proactif avec les membres du Conseil et avec le 
President de l’Assemblee generale sur toutes ces idees, 
et nous esperons voir, dans le cadre du prochain 
rapport, que des ameliorations concretes sont 
realisables. 

Les travaux des organes subsidiaires deviennent 
de plus en plus intenses, complexes et importants, en 
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meme temps que 1’acces a leurs methodes de travail et 
a l’information y afferente reste difficile. Par 
consequent, nous attachons une importance particuliere 
a la mise en oeuvre de la mesure decrite au paragraphe 
46 de l’annexe a la note S/2006/507, qui encourage les 
organes subsidiaires du Conseil a solliciter les vues des 
Etats Membres s’interessant activement a leurs 
domaines d’activite. A cet egard, nous nous rejouissons 
de l’occasion qui nous a ete offerte, en tant que 
membre du Groupe des S-5, de rencontrer en juillet 
2009 le Groupe de travail informel preside par le 
Japon. Une fois de plus, nous avons ete tres encourages 
par les echanges de vues ouverts a cette reunion. 

En ce qui conceme les travaux du Comite mis en 
place conformement a la resolution 1267 concemant 
Al-Qaida, les Taliban et les individus et entites 
associes, nous nous felicitons a nouveau de l’adoption 
de la resolution 1904 (2009) en decembre 2009 et 
remercions la presidence autrichienne de ses efforts a 
cet egard. Nous pensons que cette resolution a donne 
lieu a des changements importants, qui n’ont que trop 
tarde, dans le regime de radiation des listes du Conseil, 
et notamment a la creation d’un poste de mediateur. 
Par consequent, nous esperons que le processus de 
nomination pourra etre acheve bientot, pour que le 
mediateur puisse entrer dans l’exercice de ses fonctions 
le plus rapidement possible. 

En conclusion, le format des seances du Conseil 
est un element clef de 1’acces et, pour cette raison, il 
s’agit d’une question tres pertinente pour le programme 
du groupe S-5. Le Conseil a fait montre de la plus 
grande creativite en elaborant de nouveaux formats, 
comme cela est illustre par le rapport tres utile que le 
Conseil de securite a prepare en amont de ce debat. 
Parmi les nouveaux formats qui permettent aux Etats 
qui ne sont pas membres du Conseil d’acceder ou aux 
parties et organisations interessees de participer a ses 
travaux, on compte notamment les debats interactifs 
officieux, les dialogues interactifs officieux et ce qui 
est communement appele le « modele du Kosovo ». 
Avec les anciens formats, comme les seances selon la 
« formule Arria », il existe desormais toute une serie de 
mecanismes permettant d’ameliorer 1’acces et la 
transparence. Nous sommes toujours convaincus que 
tous les Etats Membres devraient avoir acces aux 
exposes des hauts fonctionnaires de l’Organisation des 
Nations Unies, independamment du format des 
consultations ulterieures. En outre, nous pensons que le 
format des seances consacrees a un point specifique, 


comme celui adopte avec un certain succes par la 
Commission de consolidation de la paix ces demieres 
annees, presente aussi beaucoup d’avantages. Ceci 
pourrait faciliter la participation des non-membres aux 
deliberations du Conseil. 

Pour terminer, je voudrais dire un mot sur la 
nouvelle disposition de la salle du Conseil. C’est la 
premiere fois que j’ai l’occasion de participer aux 
travaux du Conseil de securite dans sa nouvelle salle, 
qui ressemble etonnamment a l’ancienne. Nous 
pensons que la disposition de cette salle de conference 
temporaire ne devrait pas creer un nouveau mur de 
secret, mais que les membres devraient plutot la 
considerer comme une occasion d’envisager des 
moyens novateurs d’avoir des echanges avec les parties 
interessees et les medias. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Tout d’abord, au 
nom du Mouvement, je voudrais remercier la 
presidence japonaise du Conseil de securite d’avoir 
convoque ce debat public pour discuter des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre des mesures enoncees 
dans la note S/2006/507 du President du Conseil de 
securite, ainsi que du document de reflexion date du 
5 avril 2010 (voir S/2010/165) destine a diriger le 
debat visant a accroitre la credibility, la transparence et 
la responsabilisation des travaux du Conseil de 
securite, en particulier pour ce qui est de repondre aux 
attentes des Etats non membres du Conseil. 

Le Mouvement des pays non alignes attache une 
haute importance a la question de l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite. Ceci se 
reflete dans la position complete, claire et specifique 
enoncee dans les paragraphes pertinents du Document 
final adopte a la quinzieme Conference au sommet des 
chefs d’Etat ou de gouvemement des pays non alignes 
qui s’est tenue a Charm el-Cheikh (S/2009/514, 
annexe), ainsi que dans plusieurs initiatives presentees 
par le Mouvement au fil des ans depuis le lancement du 
processus de reforme du Conseil de securite. Ces 
initiatives comprennent, sans s’y limiter, le document 
detaille de negociation soumis par le Mouvement en 
1996, contenu dans le rapport du Groupe de travail a 
composition non limitee charge d’examiner la question 
de la representation equitable au Conseil de securite et 
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de l’augmentation du nombre de ses membres, ainsi 
que d’autres questions ayant trait au Conseil de 
securite (A/51/47). 

Le Mouvement des pays non alignes estime que 
le Conseil de securite devrait cesser d’empieter sur les 
fonctions et les prerogatives de l’Assemblee generale 
et du Conseil economique et social, ce qu’il fait en 
examinant des questions qui relevent 
traditionnellement de la competence de ces organes. En 
outre, le Conseil de securite devrait s’abstenir de se 
prevaloir du Chapitre VII de la Charte pour aborder des 
questions qui ne constituent pas necessairement une 
menace a la paix et a la securite intemationales, et il 
devrait avoir pleinement recours aux dispositions des 
autres chapitres pertinents, selon le cas, notamment 
celles des Chapitres VI et VIII, avant d’invoquer le 
Chapitre VII, ce qui devrait etre une mesure de dernier 
ressort. 

Par ailleurs, il est essentiel de poursuivre les 
echanges reguliers entre la presidence du Conseil de 
securite et l’ensemble des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, ce qui permettrait 
d’ameliorer la qualite du rapport annuel du Conseil de 
securite. Dans le meme contexte, conformement au 
paragraphe 1 de 1’Article 15 et au paragraphe 3 de 
l’Article 24 de la Charte des Nations Unies, le Conseil 
de securite devrait soumettre pour examen des rapports 
speciaux a l’Assemblee generale et tenir pleinement 
compte des recommandations faites par l’Assemblee 
sur les questions relatives a la paix et a la securite 
intemationales, en vertu du paragraphe 2 de 
l’Article 11 de la Charte. 

Afin d’accroitre la transparence, l’ouverture et la 
coherence dans l’exercice des activites dont il a la 
charge, le Conseil de securite devrait augmenter le 
nombre de ses seances publiques, conformement aux 
Articles 31 et 32 de la Charte, afin de tenir compte des 
avis et des contributions de l’ensemble des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, en 
particulier des Etats non membres du Conseil 
concemes par les questions qu’aborde le Conseil. En 
outre, et sauf en cas de circonstances exceptionnelles, 
les exposes d’envoyes speciaux ou de representants du 
Secretaire general et de membres du Secretariat 
doivent etre prononces en seance publique. 

Monsieur le President, le Mouvement des pays 
non alignes se felicite des mesures prises, sous votre 
direction, par le Groupe de travail informel sur la 


documentation et les autres questions de procedure, y 
compris les mesures enoncees dans le document de 
reflexion dont nous sommes saisis, visant a accroitre la 
transparence et l’efficacite du Conseil de securite, ainsi 
qu’a renforcer ses echanges et son dialogue avec les 
Etats non membres du Conseil. Par ailleurs, le 
Mouvement des pays non alignes estime qu’il convient 
d’adopter des mesures additionnelles pour ameliorer 
les methodes de travail du Conseil, par le biais de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite. 

Le Mouvement est d’avis qu’ameliorer les 
methodes de travail exige une forte volonte politique, 
et en particulier celle des membres permanents du 
Conseil, ainsi que l’adoption et la mise en oeuvre de 
beaucoup des propositions detaillees soumises au fil 
des ans par les Etats Membres, y compris le 
Mouvement des pays non alignes, en vue d’ameliorer 
les methodes de travail du Conseil. Par consequent, 
nous attendons avec interet de voir le Groupe de travail 
informel du Conseil de securite sur la documentation et 
les autres questions de procedure proceder a un examen 
plus approfondi des propositions des Etats Membres, y 
compris les documents et positions bien connus du 
Mouvement des pays non alignes sur 1’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite. Nous 
appelons le Conseil de securite a adopter d’autres 
mesures a cet egard. 

Ici s’acheve ma declaration au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Je voudrais ajouter quelques reflexions a titre 
national. Pour commencer, je voudrais associer 
pleinement mon pays a la declaration que je viens de 
faire au nom du Mouvement des pays non alignes et a 
la declaration qui sera faite par le representant de la 
Sierra Leone au nom du Groupe des Etats d’Afrique. 

Je souligne la necessite d’aboutir a des resultats 
tangibles en ce qui conceme la question de 
1’amelioration des methodes de travail du Conseil de 
securite, en tant qu’element important des elements 
negociables interdependants enonces dans la decision 
62/557 de l’Assemblee generale, cela par le biais de 
negociations intergouvemementales sur la reforme du 
Conseil de securite et le processus de l’augmentation 
du nombre de ses membres. 

Le Conseil - particulierement ses membres 
permanents - devrait cooperer avec l’Assemblee 
generale pour parvenir le plus rapidement possible aux 
resultats souhaites et attendus depuis si longtemps. 
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L’Egypte pense que la principale mesure a prendre 
pour ameliorer les methodes de travail du Conseil de 
securite est de realiser un equilibre dans la repartition 
des pouvoirs entre les membres permanents et les 
membres non permanents du Conseil. II est temps 
maintenant de trouver un accord sur un reglement 
interieur permanent pour remplacer le reglement 
provisoire actuel, qui est en vigueur depuis plus de 60 
ans. 

De plus, le Groupe de travail informel qui traite 
de cette question importante au sein du Conseil devrait 
prendre des mesures ambitieuses et officielles pour 
etablir plus solidement le concept d’egalite entre les 
pays, promouvoir la justice dans le traitement de leurs 
problemes, ameliorer la transparence, augmenter 
1’interaction et encourager l’efficacite. 

Qui plus est, il est imperatif de revoir la relation 
qui existe entre le Conseil de securite et les autres 
organes principaux de l’Organisation, afin de retablir 
1’equilibre institutionnel voulu par la Charte. La Cour 
intemationale de Justice a un role preponderant a jouer 
dans le reglement des differends eventuels entre ces 
organes s’agissant des mandats qui leur sont conferes 
par la Charte, et l’on devrait solliciter son avis chaque 
fois que cela est necessaire. 

II est absolument primordial de donner aux Etats 
Membres dont la situation est a l’examen la possibility 
de participer aux consultations du Conseil sur un pied 
d’egalite avec les representants du Secretaire general. 
II est tout aussi primordial d’ameliorer la qualite du 
rapport annuel presente par le Conseil a l’Assemblee 
generale, en le rendant plus analytique et explicatif. 

Les methodes de travail du Conseil ne 
s’amelioreront pas tant que nous n’aurons pas dument 
remedie aux abus du droit de veto, ou de la menace du 
recours au droit de veto, de maniere a en rationaliser et 
a en limiter l’usage aux cas de violations graves des 
droits de l’homme, notamment les situations de 
genocide, de nettoyage ethnique, de crimes contre 
l’humanite et de graves violations du droit 
international humanitaire, ainsi qu’a la cessation des 
hostilites entre des parties belligerantes et a l’election 
du Secretaire general. En attendant d’avoir atteint cette 
etape intermediate menant a la suppression totale du 
veto, le droit de veto devrait etre accorde a tous les 
nouveaux membres permanents qui rejoindront le 
Conseil de securite dans le cadre du processus 
d’elargissement. 


Pour terminer, ce n’est pas de propositions 
supplemental s que l’on manque, mais d’un 
supplement de volonte politique, permettant de mettre 
en oeuvre une reforme veritable des methodes de travail 
du Conseil de securite, ainsi que de tous les autres 
elements negociables du processus de reforme du 
Conseil de securite, tels que decrits dans la decision 
62/557 de l’Assemblee generale. La credibility et la 
validity du Conseil de securite et de ses membres 
seront serieusement compromises si nous ne realisons 
pas ces reformes au plus vite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du 
Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole devant le Conseil au 
nom des pays du Benelux, a savoir la Belgique, les 
Pays-Bas et le Luxembourg. Je voudrais tout d’abord 
remercier le President du Conseil de securite d’avoir 
convoque le present debat, ainsi que de la 
determination qu’il met a ameliorer les methodes et 
procedures de travail du Conseil de securite. 

Ainsi que le souligne le document de reflexion a 
l’appui du present debat (voir S/2010/165, annexe), 
1’Article 24 de la Charte des Nations Unies charge le 
Conseil de securite d’assurer l’action rapide et efficace 
de l’Organisation, pour maintenir la paix et la securite 
intemationales au nom de tous les Etats Membres. Afin 
d’assumer ces responsabilites, le Conseil de securite a 
adopte et devrait continuer d’adopter une demarche 
pragmatique et progressive pour ameliorer ses 
methodes de travail. 

En aout 2008, la Belgique a organise le dernier 
debat public sur les methodes et procedures de travail 
du Conseil de securite, lorsqu’elle presidait le Conseil. 
A l’epoque, il a ete decide d’axer le debat sur trois 
notions etroitement liees les unes aux autres : la 
transparence, l’interaction et l’efficacite. S’agissant de 
la transparence, les pays du Benelux se felicitent du 
fait que de nombreux efforts ont ete deployes pour 
ameliorer la transparence des travaux du Conseil de 
securite. La resolution 1904 (2009) adoptee l’an 
dernier sur l’examen du mandat de l’Equipe de 
surveillance des sanctions concernant Al-Qaida et les 
Taliban, a notablement augmente la transparence du 
processus d’inscription sur les listes et de radiation de 
celles-ci. La creation d’un bureau du Mediateur 
ameliore de surcroit la transparence, l’efficacite et les 
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echanges. Nous esperons done que le mediateur sera 
nomme sous peu. 

Concemant la question de Faeces ou de 
Finteraction avec les non-membres du Conseil, nous 
voudrions formuler quelques remarques. Premierement, 
nous estimons, de fa<;on generate, que les deliberations 
des Etats membres du Conseil seraient enrichies s’il y 
avait davantage d’echanges avec les Etats et les acteurs 
non etatiques associes a un conflit, echanges 
particulierement importants au debut des consultations 
et qui devraient comprendre des seances privees. Nous 
applaudissons aux nouveaux formats mis en place, 
comme les dialogues informels et les dialogues 
interactifs officieux. 

Dans le cas des acteurs non etatiques, il est du 
ressort du Conseil de decider quelles requetes peuvent 
etre acceptees et dans quels cas de figure. Nous 
estimons toutefois que les parties a un conflit devraient 
pouvoir presenter leurs vues au Conseil par ecrit, 
lequel pourrait alors decider de les diffuser en tant que 
document du Conseil de securite. Nous pensons en 
outre qu’il faut se feliciter de Finteraction avec les 
acteurs non etatiques dans le cadre de la formule Arria 
et que ce type de formule merite d’etre encouragee plus 
avant. 

Deuxiemement, compte tenu de F importance 
croissante des organisations regionales et sous- 
regionales et de leur participation accrue au reglement 
des crises liees a la paix et a la securite, nous pensons 
que le Conseil de securite beneficie d’une cooperation 
renforcee avec de telles organisations, dans le cadre de 
ses deliberations publiques et privees. En outre, le fait 
qu’une organisation regionale represente les vues d’un 
groupe plus large d’Etats Membres peut contribuer a 
rendre les debats plus efficaces et plus brefs, du moins 
lorsque ces organisations ont la possibility d’intervenir 
au debut du debat. 

Enfin, les pays du Benelux sont de fervents 
partisans du renforcement des relations entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la 
paix. Nous nous felicitons de voir que le President de 
la Commission de consolidation de la paix et les 
presidents des formations par pays de la Commission 
sont regulierement invites a faire des exposes devant le 
Conseil. Nous sommes convaincus que la Commission 
de consolidation de la paix et ses formations par pays 
pourraient egalement apporter une plus-value au travail 
du Conseil dans des domaines thematiques tels que les 


femmes et la consolidation de la paix, les enfants et les 
conflits armes, et l’avenir du maintien de la paix. 

S’agissant de l’efficacite, les pays du Benelux 
sont d’accord avec nombre d’idees presentees par le 
groupe des cinq petits pays, en particulier quant a 
l’integration possible de dispositions clefs des 
resolutions thematiques aux resolutions par pays, cela 
irait d’ailleurs dans le sens de la coherence. Le Conseil 
pourrait egalement examiner comment evaluer au 
mieux si ses decisions sont mises en oeuvre, analyser 
les obstacles qui s’opposent a leur application et 
proposer des mecanismes d’amelioration de celle-ci. 

Les propositions susmentionnees pourraient etre 
appliquees sans delai par le Conseil. Toutefois, la 
responsabilite de F amelioration des relations du 
Conseil avec les autres membres n’incombe pas 
seulement au Conseil : il appartient a chacun d’entre 
nous d’utiliser au mieux tous les moyens d’interaction 
disponibles. Le present debat nous donne l’occasion 
d’obtenir les vues de l’ensemble des membres du 
Conseil de securite, et vice-versa, dans le but 
d’ameliorer notre comprehension mutuelle. 

Nous remercions le Japon de sa volonte de veiller 
au suivi du debat au sein du Groupe de travail informel 
sur la documentation et les autres questions de 
procedure, qu’il preside. Nous souhaiterions 
effectivement que soit actualisee la note contenue dans 
le document S/2006/507. La Belgique, les Pays-Bas et 
le Luxembourg resteront engages de fa<;on constructive 
dans le processus visant a ameliorer les methodes de 
travail du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M. Viinanen (Finlande) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, 
la Norvege et la Suede. 

Qu’il me soit tout d’abord permis de remercier le 
Japon de son attachement de longue date a 
Famelioration des methodes de travail du Conseil de 
securite. Le present debat consacre a la mise en oeuvre 
de la note du President contenue dans le document 
S/2006/507 tombe a point nomme. Nous nous 
felicitons egalement des efforts constructifs deployes 
inlassablement par le groupe des cinq petits pays sur 
cette question. 
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Le Conseil de securite assume la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Pour s’acquitter de cette tache, une 
transparence et une interaction optimales avec 
l’ensemble des Membres de l’ONU sont absolument 
primordiales. L’amelioration des methodes de travail 
accroit la legitimite du Conseil, qui agit au nom de tous 
les Etats Membres de l’ONU. 

La transparence joue un role clef. Nous pensons 
qu’il est essentiel que tous les Etats Membres soient 
suffisamment informes des travaux du Conseil. Cela 
est particulierement crucial pour les petits Etats qui ont 
rarement l’occasion de sieger au Conseil. C’est 
pourquoi nous insistons sur la regularite et la qualite 
des exposes presentes aux non-membres. Les membres 
du Conseil ont par le passe convenu que la tenue de 
seances recapitulatives a la fin de chaque presidence 
serait un moyen utile d’accroitre l’ouverture et 
d’ameliorer la disponibilite des informations. De telles 
seances permettaient d’evaluer les travaux du Conseil 
et d’examiner les enseignements tires. Cette pratique a 
malheureusement ete abandonnee, et les pays 
nordiques souhaitent encourager les membres du 
Conseil a y recourir de nouveau. 

La regularite des debats publics a accru 
l’ouverture du Conseil. Les pays nordiques accordent 
une grande importance a ces debats et felicitent les 
membres du Conseil de maintenir cette pratique. Nous 
estimons cependant qu’il est possible d’ameliorer la 
qualite de ces debats. Nous nous felicitons tout d’abord 
des consultations qui ont lieu avec les Etats non 
membres dans le processus d’elaboration des 
documents de reflexion aux fins de ces debats. Nous 
sommes egalement satisfaits de l’attention accrue 
portee a la maniere dont les debats thematiques 
peuvent etre davantage axes sur les actions a mener et 
peuvent contribuer a de futures decisions du Conseil 
sur le sujet, en garantissant que les dispositions 
principales des resolutions thematiques sont integrees 
aux resolutions portant sur un Etat particulier. 

A cet egard, je voudrais saluer le travail de 
l’organisation independante a but non lucratif, Security 
Council Report, qui, par ses comptes rendus, a 
considerablement renforce la transparence. II convient 
egalement de noter les ameliorations apportees au site 
Internet du Conseil et aux retransmissions video de ses 
seances par le Secretariat. 


Les pays nordiques saluent les progres importants 
realises dans le renforcement de la transparence et de 
l’equite dans les procedures d’inscription ou de 
radiation des listes du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999) concemant Al- 
Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui leur 
sont associees. La resolution 1904 (2009) et les 
precedentes resolutions sur la question ont rendu les 
procedures du Comite plus transparentes et plus claires 
en apportant plusieurs changements importants, 
notamment l’examen periodique de tous les noms 
figurant sur la liste du Comite 1267 et l’obligation de 
publier les resumes des motifs ayant preside aux 
inscriptions. La creation du Bureau du Mediateur, au 
titre de la resolution 1904 (2009), marquera une etape 
importante dans le renforcement de la transparence des 
procedures du Comite et du respect des droits des 
personnes et des entites figurant sur les listes a une 
procedure reguliere. 

Nous sommes heureux de constater que 
l’institution du mediateur - une idee presentee pour la 
premiere fois par les pays nordiques - devient 
main tenant une realite. Compte tenu de 1’importance de 
ce mandat, les pays nordiques attendent avec interet la 
nomination rapide du mediateur. Lorsqu’elle sera 
pleinement mise en oeuvre, la resolution 1904 (2009) 
constituera une avancee considerable. Les pays 
nordiques estiment toutefois que les procedures 
d’inscription sur les listes et de radiation doivent faire 
l’objet d’un examen continu et que le Conseil doit 
continuer d’envisager de nouveaux moyens d’ameliorer 
ce regime. 

Nous saluons les initiatives prises ces demieres 
annees afin de renforcer les echanges entre le Conseil 
et les pays foumisseurs de contingents et d’effectifs de 
police. Ces pays devraient participer davantage a toutes 
les etapes de la prise de decisions relatives aux 
operations de maintien de la paix, a commencer par la 
planification des mandats. Cela pourrait egalement 
s’averer decisif pour d’eventuels nouveaux 
foumisseurs de contingents. En outre, il serait utile de 
recourir davantage et de maniere plus efficace a la 
pratique actuelle d’organiser des consultations 
informelles entre le Conseil et les pays foumisseurs de 
contingents. A cet egard, je tiens a mentionner 
l’initiative Horizons nouveaux du Departement des 
operations de maintien de la paix, dont le but est de 
developper les activites de maintien de la paix des 
Nations Unies. Certaines recommandations visent a 
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ameliorer les echanges entre les membres du Conseil, 
le Secretariat et les pays foumisseurs de contingents et 
d’effectifs de police. Nous saluons chaleureusement 
ces propositions. 

Je voudrais remercier le Japon d’avoir organise 
l’annee demiere cinq reunions avec les pays 
foumisseurs de contingents lorsqu’il presidait le 
Groupe de travail plenier sur les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Ces reunions ont permis 
au Conseil d’obtenir un apport de ces pays sur 
differents aspects du maintien de la paix. Nous 
esperons que cette pratique sera maintenue. 

Je voudrais egalement souligner l’importance 
d’encourager les echanges entre le Conseil de securite 
et la Commission de consolidation de la paix afin 
d’assurer une transition sans heurt du maintien a la 
consolidation de la paix. Nous tenons a souligner que 
nous continuons d’etre pleinement favorables a la 
pratique consistant a inviter les presidents de la 
Commission a informer le Conseil de ses travaux de 
fa<;on reguliere. II est egalement possible de renforcer 
la cooperation, et l’examen actuel de la Commission de 
consolidation de la paix nous semble etre une bonne 
occasion de promouvoir ces liens importants. 

Le document de reflexion publie sous la cote 
S/2010/165 souligne les difficultes liees a la brievete 
de l’intervalle entre l’election des membres non 
permanents et le debut de leur mandat. L’atelier annuel 
organise a Doral Arrowwood, finance par la Finlande, 
vise a regler ce probleme, qui touche particulierement 
les petites delegations. L’objectif de cet atelier 
d’orientation est de permettre aux nouveaux membres 
d’obtenir des informations detaillees sur les pratiques, 
procedures et methodes de travail du Conseil et de se 
familiariser avec elles, afin de les aider a etre prets a 
travailler des le premier jour de leur mandat. Des 
rapports issus de ces ateliers ont ete distribues en tant 
que documents officiels du Conseil de securite dans 
Fespoir qu’ils contribuent a faire mieux comprendre la 
complexite des travaux du Conseil. 

Le premier debat public portant sur les methodes 
de travail du Conseil de securite s’est tenu en 1994 
(voir S/PV.3483). Le deuxieme a eu lieu en 2008, sous 
la presidence beige (voir S/PV.5968). Comme l’illustre 
le present debat, cette question revet une trop grande 
importance pour etre examinee de maniere ponctuelle. 
Les pays nordiques souhaitent done proposer au 
Conseil d’envisager d’organiser chaque annee un debat 


public sur les methodes de travail du Conseil de 
securite. 

Enfin, les pays nordiques continuent de mettre 
Faccent sur la reforme actuelle des methodes de travail 
et des procedures du Conseil de securite, afin que 
celui-ci puisse s’acquitter de sa mission de maniere 
plus transparente, inclusive et participative. Dans le 
meme temps, les criteres du succes de ses travaux ne 
peuvent se limiter a Fouverture et a la transparence, 
mais doivent s’etendre a la mesure dans laquelle ils 
ameliorent la capacite du Conseil d’assumer sa 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Finlande d’organiser chaque annee 
Fatelier d’orientation. II s’avere utile pour chacun 
d’entre nous. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
Saint-Vincent-et-les Grenadines. 

M. Gonsalves (Saint-Vincent-et-les Grenadines) 
(parle en anglais) : J’ai l’honneur d’intervenir 
aujourd’hui au nom des 14 Etats membres de la 
Communaute des Caraibes (CARICOM). La 
CARICOM s’associe a la declaration prononcee par le 
representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. La CARICOM salue l’initiative du 
Japon, en sa qualite de President du Conseil, 
d’organiser ce debat public et d’avoir etabli le 
document de reflexion date du l er avril (voir 
S/2010/165), extremement utile pour orienter le present 
debat sur les methodes de travail. La CARICOM 
voudrait egalement remercier les membres du Conseil 
d’avoir fait part de leur point de vue et contribue a 
l’examen de cette question. 

Tout particulierement, la CARICOM, accorde un 
interet specifique aux domaines de la transparence, de 
l’efficacite et des echanges avec les non-membres. 
Notre interet resulte de notre absence traditionnelle de 
cet organe et de la presence extremement reduite des 
petits Etats insulaires en developpement (PEID), de 
maniere generale, parmi les membres du Conseil de 
securite. Le dernier Etat membre de la CARICOM a 
avoir siege au Conseil de securite a commence son 
mandat il y a 10 ans. Un an plus tard, en 2001, 
Singapour est devenu le dernier PEID a etre elu 
membre du Conseil. Soixante-treize des 192 Etats 
Membres de l’ONU n’ont jamais siege au Conseil. Sur 
ces 73 Etats Membres, 29 sont des PEID. Par 
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consequent, bien que les PEID represented 20 % des 
Membres de l’Organisation, ils constituent 40 % des 
Etats n’ayant jamais siege au Conseil. Plus de 78 % des 
PIED n’ont jamais ete membres non permanents du 
Conseil de securite, pourcentage qui se verifie 
egalement au sein de la region de la CARICOM. Notre 
position traditionnelle de pays etrangers au Conseil de 
securite, prise en soi, a fait que la CARICOM est 
particulierement sensible aux consequences que 
peuvent avoir dans la pratique les methodes de travail 
sur la transparence du Conseil et ses echanges avec les 
non-membres. De son point de vue peu enviable de 
spectateur regardant de l’exterieur, la CARICOM 
reconnait que les recedes mesures prises et les 
changements effectues au sein du Conseil sont une 
amelioration. Toutefois, il est possible de faire 
beaucoup plus, et nous le devons. 

A cet egard, et dans le cadre limite de ce debat 
public, la CARICOM tied a mettre l’accent sur les 
quatre points suivants. Premierement, il est essentiel 
que le Conseil de securite accepte le fait que la reforme 
de ses methodes de travail, aussi profonde et efficace 
soit-elle, doit se faire dans le contexte d’une reforme 
plus large du Conseil de securite, notamment avec un 
elargissement des categories des membres permanents 
et des membres non permanents. Avoir des echanges 
avec un organe dont la legitimite est compromise par 
son refus obstine de refleter 1’evolution de la situation 
mondiale ne presente que peu d’interet pour les non- 
membres. Les methodes de travail ne sont done qu’un 
seul element d’une reforme generale, et leur reforme 
doit se faire au meme rythme que les autres reformes 
qui la completed. 

Je tiens a souligner en passant que de nombreux 
Membres se plaignent aujourd’hui de la charge de 
travail du Conseil, mais la plupart des organisations, 
des organes ou des entreprises qui ont une charge de 
travail accrue, s’ils veulent etre efficaces, doivent 
s’elargir afin de pouvoir la gerer et y repondre. 

Deuxiemement, en regie generale, le Conseil de 
securite devrait s’abstenir d’empieter sur les fonctions 
et les pouvoirs qui, d’apres la Charte ou la tradition, 
relevent de l’Assemblee generale. Il vaut beaucoup 
mieux que le Conseil interprete son mandat d’une 
maniere limitee et qu’il fasse peu de choses bien, au 
lieu de se disperser et de faire beaucoup de choses mal. 
L’elargissement apparemment inexorable et insensible 
de la mission du Conseil de securite est inquietant, en 
particulier pour des Etats Membres comme les notres 


qui sont avant tout des creatures de l’Assemblee 
generale. Tout empietement injustifie par les 
15 membres du Conseil sur les fonctions et les 
pouvoirs des 177 autres Etats non membres ne fera que 
saper la logique irresistible et les objectifs uniques qui 
ont preside a la creation de l’ONU. 

Troisiemement, il faut adapter les methodes de 
travail pour renforcer la transparence et l’ouverture du 
Conseil, ainsi que ses echanges avec le reste des 
Membres. La CARICOM reconnait que le Conseil doit 
etre efficace et appuie en fait vivement le renforcement 
de son efficacite. Toutefois, chercher a rendre le 
Conseil le plus transparent, le plus interactif et le plus 
efficace possible n’est pas une operation a somme 
nulle. A cet egard, nous trouvons particulierement 
utiles les propositions faites et finalisees par le groupe 
des cinq petits Etats au sujet, entre autres, des rapports, 
des consultations et de l’application des decisions. 

Quatriemement, la CARICOM trouve curieuse 
Tinterpretation fort large que certains Etats font de 
l’Article 30 de la Charte. L’argument selon lequel seul 
le Conseil, fonctionnant en isolation et n’ecoutant que 
ses propres conseils, peut adapter ses methodes de 
travail, souleve plus de questions epineuses qu’il 
n’apporte de reponses. Par exemple, la CARICOM se 
demande comment, concretement, un organe dont les 
deux tiers des membres changent apres quelques 
annees peut determiner ses methodes de travail. Si 
nous acceptons ce qu’affirme la note de reflexion, a 
savoir que « [pjour de nombreux membres elus, 
l’apprentissage des procedures du Conseil est 
difficile» ( S/2010/165, par. 12), comment ces 

membres elus peuvent-ils, en si peu de temps, a la fois 
apprendre ces methodes de travail et les reformer, tout 
cela pour etre remplaces par un groupe de nouveaux 
membres elus qui devront faire la meme chose? Et 
pourquoi les nouveaux membres elus devraient-ils se 
sentir lies en aucune maniere a des methodes de travail 
qu’ils n’ont pas elaborees? Seuls les membres 
permanents du Conseil peuvent veritablement influer 
sur ces dispositions ou se sentir obliges de les 
respecter. 

Il est impossible d’interpreter l’Article 30 de 
fa<;on a le soustraire a l’autorite explicite de 
l’Assemblee generale qui peut discuter toutes questions 
ou affaires rentrant dans le cadre de la Charte ou se 
rapportant aux pouvoirs et fonctions de l’un 
quelconque des organes prevus dans la Charte -y 
compris le Conseil -, et formuler sur ces questions ou 
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affaires des recommandations au Conseil de securite. 
Les Articles 10 a 12 de la Charte etablissent de maniere 
tout a fait claire les pouvoirs de l’Assemblee generale 
et ses limites. Le Conseil est certes charge 
formellement d’etablir son reglement interieur, mais 
l’Assemblee generale peut clairement discuter des 
methodes de travail du Conseil et faire des 
recommandations au Conseil, que celles-ci portent sur 
son reglement interieur ou non. Compte tenu du role 
reconnu de l’Assemblee generale comme source de 
legitimite des organes, decisions et normes, le Conseil 
serait avise d’adopter les recommandations pertinentes 
que les Membres de l’ONU pourront faire, au lieu de 
les rejeter. 

Pour terminer, les changements bienvenus 
realises jusqu’a present dans les methodes de travail du 
Conseil, decrits dans la note de reflexion, ont servi a 
mettre en lumiere la possibility de nouveaux 
changements benefiques. Nous pensons que tout le 
monde convient que le Conseil n’est pas aussi efficace, 
transparent, accessible ou efficient qu’il pourrait l’etre. 
Des amenagements dans ses methodes de travail, dans 
le cadre plus large de la reforme du Conseil, pourraient 
contribuer a remedier a ces insuffisances bien connues. 
Une evolution constante du Conseil et de ses methodes 
de travail est done necessaire et souhaitable. 

Le Conseil de securite n’est ni un cocon, ni une 
lie isolee, ni un blockhaus imprenable et fossilise. II 
fait partie de ce monde et des Membres de l’ONU. II 
doit done refleter la realite du monde et repondre aux 
attentes des Membres de l’ONU. La CARICOM espere 
qu’un ou plusieurs de nos membres honoreront bientot 
de nouveau de leur presence cette auguste salle du 
Conseil. Mais, au-dela de cet espoir, nous souhaitons 
que le Conseil ait des methodes de travail qui lui 
permettent d’etre souple, efficace, transparent et 
accessible, d’etre ouvert aux vues des Membres de 
l’ONU et de refleter une realite mondiale en pleine 
evolution. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra 
Leone. 

M. Kamara (Sierra Leone) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du Groupe 
des Etats d’Afrique dans ce debat public sur la suite 
donnee a la note du President du Conseil de securite 
(S/2006/507). Je tiens a exprimer notre appui a la 
presidence japonaise du Conseil pour le mois d’avril et 


plus particulierement a la remercier d’avoir organise 
cette seance sur la question si importante de 
1’evaluation de l’application des mesures exposees 
dans l’annexe a la note S/2006/507, a la suite du debat 
d’aout 2008 (voir S/PV.5968). 

Tout d’abord, le Groupe des Etats d’Afrique 
s’associe a la declaration faite par le representant de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes 
et tient egalement a rappeler le contenu de la 
correspondance qu’il a envoyee le 23 decembre 2009 
au facilitateur du processus de reforme. 

Le fait que le reglement interieur de cet organe 
tres important de l’Organisation soit toujours 
provisoire fait fort bien apparaitre une lacune dans les 
methodes de travail du Conseil. De toute evidence, les 
methodes de travail du Conseil ont des lacunes, ce qui 
rend tout a fait opportun de confronter cet organe a la 
realite. C’est pour cette raison que le Groupe des Etats 
d’Afrique n’a cesse de demander une reforme 
exhaustive qui permette au Conseil de repondre aux 
besoins urgents de ce monde de plus en plus agite du 
XXI e siecle. 

Dans cette intervention sur la question du debat 
d’aujourd’hui, a savoir les methodes de travail, je me 
hate de reaffirmer que nous appuyons un processus de 
reforme rapide et complet, couvrant tous les aspects 
des negociations, qui permettra au Conseil de securite 
d’etre plus representatif, transparent, inclusif, 
responsable, efficace et efficient lorsqu’il s’acquitte de 
ses responsabilites, afin de veiller a ce que ses 
decisions soient legitimes et refletent les differentes 
vues et positions des Membres de l’ONU. 

Nous reconnaissons que le Conseil de securite a 
realise des progres importants et a pris des mesures 
pour promouvoir l’efficacite et la transparence de ses 
activites, grace aux efforts du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure et surtout grace a 1’adoption de la note 
S/2006/507 du President du Conseil de securite et aux 
notes relatives aux methodes de travail du Conseil qui 
ont suivi. Nous souhaitons que les efforts dans cette 
direction se poursuivent, avec la pratique des 
presidents du Conseil, a leur entree en fonction, de 
presenter le programme de travail du Conseil aux non- 
membres au debut de chaque mois. La presentation de 
rapports annuels ecrits sur les activites des organes 
subsidiaires et la toute demiere mesure demandant a 
chaque president du Conseil de preparer et de publier 
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un bilan d’activites, entre autres, sont autant de pas 
dans la bonne direction : rendre le Conseil plus 
sensible aux demandes des Membres de l’ONU. 

Malgre les efforts remarquables susmentionnes, 
deployes par le Conseil pour repondre aux attentes des 
membres et des non-membres, le Groupe des Etats 
d’Afrique estime que ces mesures ne vont pas assez 
loin et ne permettent pas au Conseil de s’acquitter de 
ses obligations morales en tant qu’organe de decision 
representatif, transparent, democratique et responsable 
charge de la responsabilite principale de l’ONU et dont 
les decisions s’imposent a tous les Etats Membres. 

L’Afrique est favorable a un Conseil plus 
accessible, plus democratique, plus representatif, plus 
responsable et plus efficace, et qui reponde aux 
exigences de notre epoque. Je voudrais a cet egard 
reaffirmer la position africaine commune sur les 
methodes de travail du Conseil, telle qu’elle a ete 
adoptee a la quatorzieme session ordinaire de 
l’Assemblee de l’Union africaine a Addis-Abeba le 
31 janvier 2010, et qui complete la position africaine 
commune sur la reforme du Conseil de securite, telle 
que contenue dans le Consensus d’Ezulwini et dans la 
Declaration de Syrte. 

Le Conseil de securite devrait augmenter le 
nombre des debats publics, conformement aux Articles 
31 et 32 de la Charte des Nations Unies; permettre que 
les reunions d’information animees par les envoyes 
speciaux ou les representants speciaux du Secretaire 
general et des representants du Secretariat soient 
publiques, a mo ins de circonstances exceptionnelles; 
renforcer sa relation avec le Secretariat et les pays 
foumisseurs de contingents, notamment par le biais 
d’une interaction durable, reguliere et suivie en vue de 
la planification et de la mise en oeuvre des objectifs de 
la mission concemee; defendre la primaute et le respect 
de la Charte quant a ses fonctions et pouvoirs et 
conformement aux dispositions de 1’Article 24 de la 
Charte; foumir une information adequate et dans les 
delais voulus sur ses activites a l’ensemble des 
Membres de l’ONU; eviter toute tentative de l’utiliser 
pour promouvoir un programme politique national et 
veiller a faire preuve de non-selectivite et 
d’impartiality dans ses travaux; s’abstenir de recourir 
au Chapitre VII de la Charte comme pretexte commode 
face a des questions qui ne represented pas 
necessairement une menace a la paix et a la securite 
intemationales, mais plutot utiliser pleinement les 
dispositions des Chapitres VI et VIII avant d’invoquer 


le Chapitre VII, ce qui devrait etre une mesure de 
dernier ressort, si necessaire; eviter tout recours a 
l’imposition, a la prolongation ou a l’elargissement des 
sanctions a tout Etat sous le pretexte ou dans le but 
d’atteindre les objectifs politiques d’un ou de plusieurs 
Etats, et non pas dans l’interet general de la 
communaute intemationale; et officialiser son 
reglement interieur provisoire afin d’ameliorer sa 
transparence et sa responsabilite. 

Etant entendu que le Conseil de securite et 
l’Assemblee generale doivent teuvrer ensemble en 
liaison etroite, dans le cadre de leurs spheres 
respectives, a chercher les solutions a la plethore de 
defis auxquels fait face la communaute intemationale, 
nous avons souligne la necessite de tenir des 
consultations regulieres et d’echanger et faire circuler 
l’information entre l’Assemblee et le Conseil, ainsi que 
de presenter des rapports plus detailles et plus 
analytiques a l’Assemblee generale, notamment des 
rapports sur des sujets speciaux et des communiques de 
presse informatifs sur des questions actuelles 
interessant de la communaute intemationale. 

L’Afrique croit fermement que les efforts visant a 
restructurer le Conseil de securite ne devraient pas etre 
soumis a des delais preetablis. Nous reconnaissons que 
ce sujet a besoin d’etre traite avec un sentiment 
d’urgence, mais nous sommes d’avis que l’ensemble 
des cinq groupes devraient etre traites avec la meme 
celerite. 

La Declaration de Syrte et le Consensus 
d’Ezulwini, qui orientent notre action en ce qui 
conceme la reforme du Conseil de securite, soulignent 
en outre la necessite d’ameliorer l’equilibre des 
competences entre l’Assemblee generale et le Conseil 
de securite. Le delicat cordon ombilical, passe en 
proverbe, lie tous les groupes les uns aux autres. Ainsi, 
aucune tentative ne devrait etre faite pour exclure l’un 
quelconque d’entre eux ou meme le faire apparaitre 
comme moins important dans le processus de reforme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Koterec (Slovaquie) (parle en anglais ) : 
J’aimerais commencer par vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que la delegation du Japon, d’avoir pris 
l’importante initiative d’organiser ce debat public sur 
la suite a donner a la note du President du Conseil de 
securite du 19 juillet 2006 (S/2006/507), et par me 
feliciter du document de reflexion inspire et succinct 
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publie sous la cote S/2010/165. Je me felicite 
egalement de cette occasion opportune de debattre de 
questions de profond interet pour tous les Membres de 
l’ONU. II est de notre devoir non seulement de faire le 
point sur les progres realises s’agissant des methodes 
de travail du Conseil de securite, mais par-dessus tout 
d’aller de l’avant et de susciter une meilleure 
dynamique au sein du Conseil de securite dans ce 
domaine. 

Nous sommes fermement convaincus qu’en 
accroissant la transparence, l’efficacite et l’interaction 
avec les non-membres, le Conseil et l’ensemble de 
reorganisation seraient en mesure d’inspirer aux Etats 
Membres la confiance necessaire et de leur inculquer le 
sentiment que les decisions et les actions du Conseil 
leurs appartiennent, et qu’ils sont tous tenus de les 
appliquer conformement a la Charte des Nations Unies. 
A cet egard, l’efficacite et la transparence des travaux 
du Conseil, d’un cote, et son autorite qui decoule de la 
Charte, de 1’autre, sont etroitement liees. Les efforts 
visant a une pleine et opportune application des 
decisions du Conseil de securite devraient etre menes 
en tenant compte de la nature des mecanismes de prise 
de decisions du Conseil et de son interaction 
systematique avec les non-membres, particulierement 
ceux directement touches, concemes et interesses par 
les questions a l’ordre du jour. 

La Slovaquie est fiere de se considerer partie au 
processus d’ajustement des methodes du Conseil de 
securite aux exigences actuelles et a venir de la 
communaute intemationale. En 2007, lorsque la 
Slovaquie a eu l’honneur de presider le Groupe de 
travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure, nous avions agi avec diligence 
pour poursuivre l’excellent travail que la delegation du 
Japon avait si bien commence et execute en 2006. 

Aujourd’hui, nous sommes heureux de constater 
les progres realises, particulierement en matiere de 
transparence, d’implication des non-membres aux 
travaux du Conseil et de celerite de son processus de 
prise de decisions. II est clair qu’une approche plus 
analytique et plus prospective profitera au Conseil de 
securite et, en fin de compte, a l’ensemble des 
Membres de l’ONU. Ce progres renforce la credibility 
du Conseil de securite et de l’ONU dans son ensemble 
en ce qu’il contribue a renforcer la confiance de toute 
la communaute intemationale dans l’Organisation. 


Nous pensons que les methodes de travail 
represented un des volets du processus de reforme qui 
a connu des ameliorations importantes et louables. 
Bien sur, il ne faut pas ceder a 1’auto satis faction, et 
nous devons garder a l’esprit qu’une pleine application 
de la note est un travail de longue haleine. La 
Slovaquie est convaincue que de nouvelles 
ameliorations sont a la fois souhaitables et possibles 
dans nombre de domaines, notamment l’accroissement 
de la transparence et de l’ouverture des travaux du 
Conseil, notamment et en particulier concemant les 
travaux de ses organes subsidiaires. 

D’autres progres peuvent etre encore realises 
s’agissant du renforcement de l’interaction entre le 
Conseil et les autres Etats Membres, particulierement 
ceux qui sont directement touches, concemes et 
interesses. Ceci pourrait se faire grace a un meilleur 
usage des seances privees du Conseil et un a un recours 
plus regulier a la formule Arria, ainsi qu’en tenant des 
consultations regulieres entre le Conseil et les non- 
membres sur des questions pertinentes. Nous sommes 
tres heureux de voir qu’en fait il est recemment devenu 
beaucoup plus courant pour les pays directement 
concemes de prendre la parole devant les membres du 
Conseil. Nous pensons que cela devrait etre erige en 
norme conformement a l’Article 32 de la Charte. Nous 
apprecions egalement le fait que les representants des 
organisations regionales et sous-regionales sont 
maintenant plus souvent invites a prendre part a 
diverses formes d’activite du Conseil. 

Le mecanisme des seances privees du Conseil de 
securite avec les pays foumisseurs de contingents 
devrait etre rapide, souple et substantiel, 
particulierement en cas de developpements rapides ou 
inattendus dans l’execution des mandats de missions. 

On devrait faire en sorte que le rapport annuel du 
Conseil de securite a l’Assemblee generale soit aussi 
pertinent que possible, en le rendant plus substantiel et 
plus analytique et en organisant des debats interactifs 
avec l’Assemblee generale. 

Il faudrait prendre des dispositions en vue d’une 
interaction plus energique entre les organes traitant de 
questions liees a la paix et a la securite, tels que la 
Commission de consolidation de la paix ou le Conseil 
economique et social et le Conseil de securite. 

En conclusion, je souhaite reaffirmer que la 
Slovaquie reste tres attachee a la cause de 
l’accroissement de la transparence, de l’efficacite et du 
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bon fonctionnement du Conseil de securite, un 
processus lance par la decision des chefs d’Etat et de 
gouvemement au Sommet mondial de 2005 et mis en 
route par la note S/2006/507 et les notes qui ont suivi. 
Nous sommes convaincus que l’ajustement des 
methodes de travail du Conseil est une part importante 
de l’action d’ensemble visant a etablir et a maintenir 
un multilateralisme efficace, et qu’il est le meilleur 
moyen d’obtenir l’appui le plus large possible a des 
solutions durables dans le domaine de la paix et de la 
securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) {parle en anglais) : Je 
souhaite remercier la presidence japonaise d’avoir 
organise ce debat public. Nous sommes heureux de 
voir ce theme debattu a nouveau sachant que le dernier 
de cette nature s’etait tenu en aout 2008 (voir 
S/PV.5968). 

Ce type de debat presente au moins un double 
interet. II permet a tous les Etats Membres d’etre au 
fait de toutes les grandes questions relatives aux 
methodes de travail du Conseil de securite et il nous 
aide a identifier des solutions concretes en vue de les 
ameliorer. 

Nous avons entendu, au cours des demieres 
semaines et des demiers mois, des idees interessantes 
sur l’amelioration des methodes de travail, a 
commencer par les propositions du groupe des cinq 
petits Etats, auquel nous rendons hommage pour 
l’excellent travail qu’ils realisent depuis longtemps sur 
cette question. L’ltalie partage leurs idees et a fait une 
serie de propositions visant a accroitre la transparence 
des methodes de travail du Conseil, ainsi que l’acces a 
cet organe et la participation a ces activites. 

De nombreux aspects des methodes de travail 
doivent etre ameliorees : des questions anciennes, telle 
la demande qui a ete faite d’augmenter le nombre de 
debats publics et de les revitaliser, par exemple; et 
d’autres plus recentes, comme la question des regimes 
de sanctions et des relations avec les pays foumisseurs 
de contingents, ou des changements importants ont ete 
introduits mais ou il reste encore beaucoup a faire. La 
note S/2006/507 du President est un point de reference 
important dans ce processus. Nous sommes tout a fait 
favorables a une mise a jour de son contenu, ce qui 
pourrait servir de guide a tous les Etats Membres 
engages dans cette entreprise. 


Je n’ai pas aujourd’hui l’intention de dresser une 
liste de ce que nous avons ou n’avons pas realise. Je 
ferai plutot porter mes observations sur des questions 
de procedure et, si je peux me le permettre, de bonne 
volonte. 

Comme nous le savons tous, il faudrait, pour 
introduire des innovations dans les methodes de travail, 
apporter des amendements a la Charte. Mais ce que je 
propose aujourd’hui, c’est que tous les membres du 
Conseil s’engagent de nouveau a essayer de mettre en 
oeuvre quelques-unes au moins des mesures dont nous 
debattons et qui ne necessitent pas que l’on amende la 
Charte. En d’autres termes, nous pouvons nous servir 
de ce debat pour identifier les mesures qui peuvent etre 
prises immediatement. Examinons, par exemple, les 
trois propositions suivantes sur l’interaction avec les 
non-membres du Conseil. 

Une demande a ete faite - qui beneficie d’un 
large appui - pour que soit amelioree l’interaction, 
notamment avec les pays foumisseurs de contingents et 
d’effectifs de police. Ces demiers devraient prendre 
une part plus active dans les debats du Conseil par le 
biais de seances publiques et de consultations, et grace 
a l’etablissement de procedures normalisees leur 
permettant de faire entendre leurs points de vue. Ceci 
est egalement vrai pour les organisations regionales les 
plus concemees par les questions a l’examen. Si notre 
objectif est d’interagir avec le monde d’aujourd’hui, 
nous ne pouvons certainement pas exclure les 
organisations regionales. 

Le recours accru a la formule Arria, qui permet a 
la societe civile et aux organisations non 
gouvemementales d’engager un dialogue avec le 
Conseil, jouit egalement d’un appui considerable. 

Enfin, certains demandent que l’on recoure 
davantage aux seances publiques et que l’on reduise au 
minimum le nombre des seances privees et des 
consultations. Il faudrait, pour le moins, que le 
President fasse, apres les seances, des exposes aux 
Etats non membres ou au moins aux Etats interesses. 

Dans une autre salle de ce batiment, nous avons 
entrepris un processus de reforme du Conseil de 
securite, dans lequel nous examinons un ensemble de 
mesures qui exigeraient des amendements a la Charte 
des Nations Unies, et concemant les methodes de 
travail. Mais la mise en ceuvre des propositions que je 
viens de mentionner n’exigerait pas d’amender la 
Charte. Nous devons done decider que ces demandes 
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seront effectivement integrees dans les pratiques du 
Conseil le plus rapidement possible. Ainsi, nous 
repondrions immediatement a des besoins cruciaux 
faciles a satisfaire. 

Je tiens a dire un dernier mot sur une condition 
prealable a une reforme durable et fondamentale des 
methodes de travail. Comme nous le savons tous, la 
recherche de grandes innovations dans les methodes de 
travail a ete promue avec le plus d’enthousiasme par 
les pays qui ne sont pas membres permanents du 
Conseil et qui cherchent a avoir acces a un organe dont 
ils ne peuvent occuper un siege a perpetuite. Parmi 
eux, ce sont les petits Etats qui jouent un role clef, ce 
qui se comprend bien etant donne que, comme nous le 
savons, les pratiques d’exclusion actuellement en cours 
font qu’il leur est virtuellement impossible de sieger au 
Conseil. 

A notre avis, cela montre clairement que seul un 
Conseil ou les principes de responsabilite, d’election et 
de rotation sont renforces peut deployer un effort 
sincere et continu axe sur la reforme de ses methodes 
de travail. Ceux qui savent qu’ils passeront un temps 
limite au Conseil feront tout leur possible, une fois 
qu’ils y sont, pour veiller a ce que, a l’avenir, cette 
salle soit plus ouverte, plus accessible et plus 
transparente. 

Je m’arrete la par respect pour la regie des cinq 
minutes, une autre innovation des methodes de travail 
que nous pouvons mettre immediatement en pratique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Khair (Jordanie) {parle en anglais ) : Je tiens, 
Monsieur le President, a vous transmettre les 
remerciements les plus sinceres de ma delegation pour 
l’initiative que vous avez prise d’organiser un debat 
public tres utile et opportun sur la mise en oeuvre de la 
note S/2006/507 du Secretaire general. Nous vous 
sommes egalement tres reconnaissants pour le 
document de reflexion tres important que vous avez 
distribue. 

La Jordanie s’associe aux declarations faites par 
le Representant permanent du Liechtenstein au nom du 
groupe des cinq petits Etats et par le representant de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes. 
Etant donne que la Jordanie est l’un des principaux 
pays foumisseurs de contingents et d’effectifs de 
police, je ferai porter l’essentiel de mes observations 


sur les methodes de travail du Conseil de securite pour 
ce qui est des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Des progres ont ete realises l’annee demiere dans 
1’amelioration des methodes de travail du Conseil de 
securite sur des questions ayant trait au maintien de la 
paix. Le Conseil a pris des engagements notables et 
commence a les mettre en pratique, ce qui se manifeste 
par la tenue de divers debats publics et thematiques sur 
les questions relatives au maintien de la paix, ainsi que 
dans le travail de grande valeur effectue par le Groupe 
de travail sur les operations de maintien de la paix, 
preside par le Japon, qui est un forum propice a des 
debats approfondis et interactifs. 

Un autre fait nouveau important et positif a ete 
1’evolution de l’initiative fran9aise et britannique sur la 
gestion des operations de maintien de la paix, qui 
soulignait l’importance d’etablir un dialogue avec les 
pays foumisseurs de contingents et d’effectifs de 
police. II y a eu egalement la seance de haut niveau sur 
le maintien de la paix organisee par le President des 
Etats-Unis, qui a reaffirme l’importance du 
renouvellement et du renforcement de la cooperation 
entre toutes les parties prenantes, y compris les 
membres du Conseil de securite et les pays 
foumisseurs de contingents, seul moyen de relever les 
defis de plus en plus importants auxquels sont 
confrontees les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

D’une maniere generale, ces faits nouveaux 
encourageants ont permis un dialogue interactif de haut 
niveau entre les acteurs competents et genere beaucoup 
de bonne volonte et des changements tangibles dans les 
methodes de travail. Pourtant, s’il veut maintenir cette 
dynamique positive et continuer a l’encourager, le 
Conseil devra veiller a la mise en oeuvre complete et 
effective de la resolution 1353 (2001) et de la 
declaration presidentielle S/PRST/2009/24, qui prevoit 
la mise en place d’un cadre de cooperation entre le 
Conseil de securite, les pays foumisseurs de 
contingents et d’effectifs de police et le Secretariat. 
Les mecanismes de consultation et les procedures 
detaillees enonces dans ces importants documents de 
reference devraient etre utilises de maniere optimale 
afin de forger une relation plus solide entre le Conseil 
de securite et les pays foumisseurs de contingents et 
d’effectifs de police. 
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La tenue de seances publiques renforcerait 
l’engagement extremement necessaire de l’ensemble 
des Membres en faveur des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. A cet egard, nous 
encourageons le Conseil de securite a poursuivre, a 
approfondir et a elargir la pratique consistant a tenir 
des debats thematiques et des seances publiques sur le 
maintien de la paix, ce qui permettrait a l’ensemble des 
Membres de presenter leurs perspectives et leurs idees. 
Ces seances doivent inclure des contributions emanant 
du terrain, de la part, par exemple, des representants 
speciaux du Secretaire general. 

Cette pratique s’est averee extremement 
benefique, comme nous l’avons vu lors du debat du 
Conseil sur les strategies de transition et de sortie (voir 
S/PV.6270), tenu sous la presidence fran9aise. Ces 
seances doivent egalement aboutir a la formulation de 
conseils concrets de la part du Conseil, sur la base des 
propositions faites par les participants et sans que cela 
ne porte prejudice au role du Comite special des 
operations de maintien de la paix (Comite des 34). 

Nous encourageons egalement le President du 
Conseil de securite a informer les membres du Comite 
des 34 pendant ses sessions et, le cas echeant, a le tenir 
au courant des initiatives prises au Conseil et des faits 
nouveaux importants qui y sont survenus au sujet du 
maintien de la paix. Cela permettra de mener des 
actions communes plus coordonnees. Dans le meme 
ordre d’idee, le President du Conseil de securite peut 
organiser des reunions regulieres avec les groupes 
regionaux tels que le Mouvement des pays non alignes, 
l’Union europeenne et tout autre groupe interesse qui 
contribue au maintien de la paix, ainsi qu’avec les 
organisations regionales. 

Le renforcement des consultations avec les pays 
foumisseurs de contingents doit demeurer prioritaire 
pour les membres du Conseil. Avec leur experience et 
leur savoir-faire, les pays foumisseurs de contingents 
et d’effectifs de police peuvent beaucoup aider le 
Conseil a prendre des decisions appropriees, efficaces 
et opportunes sur les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

C’est pourquoi il faut continuer a tenir des 
consultations utiles et approfondies entre le Conseil de 
securite, le Secretariat et les pays foumisseurs de 
contingents, y compris sur la demande de ces demiers 
et pendant toute la duree de vie des missions de 
maintien de la paix. Je n’ai pas besoin de redire 


l’importance que ces consultations revetent pour les 
pays foumisseurs de contingents et d’effectifs de 
police, surtout lorsque la surete et la securite de leurs 
contingents sont en jeu. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies restent l’un des outils les plus efficaces dont 
dispose la communaute intemationale pour maintenir la 
paix et la securite intemationales. La demande en 
personnel, en equipement et en moyens de mise en 
oeuvre pour les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies va done probablement continuer, voire 
augmenter. II faut noter que 1’amelioration des 
methodes de travail du Conseil de securite et 
l’efficacite, la transparence, l’ouverture, la coherence 
et le caractere inclusif de son processus de prise de 
decisions sont d’une importance cruciale pour 
maintenir la confiance dans le Conseil et la 
contribution des pays qui foumissent actuellement des 
contingents et des effectifs de police. Par ailleurs, cela 
peut egalement contribuer a elargir la base des pays qui 
contribuent au maintien de la paix des Nations Unies 
afin d’ameliorer le partage collectif des charges et de 
repondre aux futures exigences des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. C’est pourquoi 
nous encourageons les membres du Conseil a proceder 
a un changement reel et systematique de ses methodes 
de travail. Ce changement est absolument necessaire et 
certainement realisable. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent du 
Portugal. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise le present debat public. 
Nous felicitons le Japon de son engagement fort et 
constant en faveur de cette question cruciale. 

Je vais prononcer une version abregee de ma 
declaration pour pouvoir respecter la regie des cinq 
minutes. La version integrate de ma declaration sera 
distribute. Je vais axer mes observations sur les trois 
domaines mentionnes dans le document de reflexion 
(S/2010/165), a savoir la transparence, les echanges 
avec les non-membres du Conseil et l’efficacite. 
Cependant, j’ajouterai un autre point, important selon 
nous, celui de la responsabilite, telle qu’enoncee dans 
la Charte des Nations Unies. 

La note publiee sous la cote S/2006/507 n’etait 
pas une fin en soi. Certes, nous devons faire fond sur 
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cette importante initiative et prendre acte des resultats 
produits jusqu’a present par sa mise en oeuvre et qui 
sont mis en evidence, a juste titre, dans le document de 
reflexion. Cependant, nous devons continuer a faire 
preuve d’ambition. Nous ne devons jamais renoncer a 
nos efforts visant a trouver de nouveaux moyens 
appropries et efficaces d’ameliorer les methodes de 
travail du Conseil de securite. A cet egard, je tiens a 
saluer les importantes propositions presentees par les 
delegations du Groupe des cinq petits pays, et leurs 
efforts continus de meme que ceux des autres 
delegations pour faire avancer ce processus au sein de 
l’ONU. 

Traditionnellement, ce sont les membres elus qui 
ont appele au changement dans les methodes de travail 
du Conseil. Nous pensons qu’ils doivent mettre a profit 
l’experience acquise, en particulier celle des autres 
membres elus, pour faire avancer et renforcer cette 
question pendant la periode ou ils siegent au Conseil. 

Le principal but de cet exercice est d’accroitre la 
transparence, l’efficacite et la responsabilite du 
Conseil. II s’agit d’une preoccupation de fond et non 
de forme. II ne s’agit pas uniquement de tenir les 
seances du Conseil de securite en public, alors que les 
decisions continuent d’etre prises derriere des portes 
closes. II ne s’agit pas non plus de debattre 
ouvertement ou de dialoguer avec tous les Etats 
Membres, alors que les decisions sur les questions 
examinees ont deja ete prises. II ne s’agit pas enfin 
d’ameliorer simplement l’image du Conseil de securite 
aupres de l’ensemble des Etats Membres. 

La vraie question qui se pose est de savoir 
comment rendre le Conseil plus efficace et plus 
efficient, en utilisant mieux le temps et les ressources 
disponibles, avec la pleine participation et le plein 
engagement de tous ses membres. Comment pouvons- 
nous renforcer son influence dans le monde en tant 
qu’organe qui agit au nom de tous les Etats Membres 
de l’ONU, en le rapprochant davantage de ceux-ci? En 
fin de compte, la vraie question est de savoir comment 
renforcer son autorite grace a un processus de prise de 
decisions plus ouvert et plus participatif, grace a une 
meilleure comprehension de ses decisions et grace a un 
plus grand degre de responsabilite. A cet egard, je 
voudrais faire sept propositions concretes. 

Avant tout, le Conseil et ses membres doivent 
s’employer constamment a preserver le role qui revient 
a chacun des membres du Conseil, a ameliorer 


l’echange d’informations et a promouvoir la 
participation et l’initiative dans son processus interne 
de prise de decisions. 

Deuxiemement, nous devons nous attacher de 
nouveau a appliquer pleinement l’article 48. II faudrait 
poursuivre et renforcer la tendance consistant a tenir de 
plus en plus de seances publiques et reduire le nombre 
de seances de consultation, qui represented 
aujourd’hui la moitie des seances du Conseil de 
securite. 

Troisiemement, il faut renforcer le dialogue direct 
avec les Etats et les parties concemes, y compris les 
pays foumisseurs de contingents. Permettre des 
echanges et des consultations efficaces avec ces Etats 
et ces parties par le biais de seances officielles du 
Conseil de securite ou de consultations privees, de 
reunions organisees selon «la formule Arria» ou 
d’autres formats inventifs, selon le cas, serait d’une 
grande utilite pour le Conseil dans le processus 
precedant ses deliberations. 

Quatriemement, nous devons veiller a ce que les 
exposes du Secretariat sur les situations dont le Conseil 
est saisi, soient, en regie generate, presentes pendant 
des seances du Conseil de securite auxquelles 
participent les non-membres, et ainsi eviter, dans toute 
la mesure possible, de recourir a des consultations 
plenieres pour ce faire. 

Cinquiemement, nous devons valoriser la 
participation de l’ensemble des Etats Membres. Cet 
objectif serait mieux servi si, dans les debats publics 
thematiques, les Etats Membres qui ne siegent pas au 
Conseil de securite prenaient la parole en premier et les 
membres du Conseil de securite en dernier, et si on 
laissait un laps de temps s’ecouler entre la tenue de la 
seance et l’adoption de recommandations eventuelles. 
On demontrerait ainsi que le Conseil ecoute les avis 
precieux du reste des Etats Membres et est dispose a en 
tenir compte - ce qui est precisement le but de ces 
debats publics. 

Sixiemement, pour ce qui est de renforcer le role 
de la presidence du Conseil, le Conseil devrait 
encourager chaque president a informer plus 
activement et plus substantiellement les delegations 
non membres du Conseil, en presentant une evaluation 
personnelle des travaux du Conseil et en parlant a la 
presse, pour accroitre ainsi la visibility de l’action du 
Conseil. 
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Enfin, nous pensons qu’il est essentiel de donner 
a la responsabilite un sens plus absolu. A cet egard, 
nous devons recenser les moyens concrets d’accroitre 
l’influence de l’ensemble des Etats Membres dans 
l’elaboration de l’ordre du jour du Conseil. En outre, 
nous devons veiller a ce que le rapport annuel du 
Conseil de securite a l’Assemblee generate soit mieux 
elabore et plus transparent. Reprendre l’ancienne 
pratique d’inclure dans ces rapports les evaluations 
mensuelles des Presidents, faisant etat de leurs 
opinions sur les travaux de fond du Conseil de securite, 
contribuerait a cet objectif. A cet egard, il est crucial 
de veiller a ce que le Conseil continue de tenir des 
debats publics comme celui-ci, pour evaluer 
regulierement dans quelle mesure sa pratique est 
adaptee a ces objectifs et recueillir les avis precieux de 
l’ensemble des Etats Membres sur la fa<;on d’ameliorer 
encore les choses. 

Ma delegation est prete a cooperer avec vous, 
Monsieur le President, avec le Conseil et avec toutes 
les autres delegations interessees, pour developper ces 
idees et d’autres idees concretes et avancer ensemble 
sur cette question 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Tladi (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Ma delegation voudrait vous remercier, Monsieur le 
President, de cette occasion qui lui est offerte de 
participer a ce debat tres important sur la suite donnee 
a la note publiee sous la cote S/2006/507. Nous 
voudrions egalement vous remercier, pour votre travail 
en qualite de President du Conseil, mais aussi pour vos 
efforts concemant les methodes de travail du Conseil. 

L’Afrique du Sud appuie sans reserve 
1’evaluation continue des methodes de travail du 
Conseil de securite, realisee en cooperation avec 
l’ensemble des Etats Membres, en tant qu’element 
essentiel de la reforme generale du Conseil de securite 
pour qu’il soit plus responsable et plus transparent et 
que la legitimite de son mandat soit renforcee. A cet 
egard, ma delegation se felicite des ameliorations 
modestes apportees dans les methodes de travail du 
Conseil depuis le dernier debat public tenu en 2008 sur 
la suite donnee a la note S/2006/507. En particulier, 
nous nous rejouissons des ameliorations visant a 
accroitre le dialogue entre le Conseil et l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU. 


Comme nous le rappelle le document de reflexion 
du President (S/2010/165), le Conseil de securite est 
charge, en vertu de la Charte et au nom des Membres 
de l’Organisation des Nations Unies, d’assurer une 
action rapide et efficace pour maintenir la paix et la 
securite intemationales, sa responsabilite principale. 
Cela signifie que le Conseil represente l’ensemble des 
Etats Membres de l’ONU dans l’execution de son 
mandat, ce qui confere au Conseil la responsabilite 
particuliere de garantir que son action est transparente, 
previsible et coherente. En somme, cela exige du 
Conseil qu’il agisse de fa<;on responsable. Par 
consequent, il est tenu, alors qu’il s’acquitte de son 
mandat, de maintenir des echanges reguliers avec 
l’ensemble des Etats Membres. 

Il est de plus en plus manifeste que le Conseil de 
securite ne peut s’acquitter seul de son mandat. Il a 
besoin de partenaires credibles, comme le prevoit le 
Chapitre VIII de la Charte. L’Afrique du Sud est fiere 
d’avoir pu contribuer a forger et a renforcer la 
cooperation entre le Conseil de securite et 1’Union 
africaine pendant l’exercice de son dernier mandat au 
Conseil. Les reunions annuelles entre le Conseil de 
securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine font maintenant partie integrante 
du programme de travail du Conseil de securite. Nous 
allons continuer a plaider en faveur d’une relation et 
d’une cooperation plus fortes et plus profondes entre 
ces deux importants organes de maintien de la paix et 
de la securite en Afrique. Nous esperons que ces 
echanges permettront au Conseil de securite d’aborder 
de fa<;on plus efficace les diverses situations de conflit 
en Afrique, qui occupent tant de place dans son ordre 
du jour. L’Afrique du Sud est fermement convaincue 
que les deux Conseils auraient a gagner de ces 
echanges et pourraient ainsi ameliorer conjointement 
l’action de la communaute intemationale face a des 
situations de conflit ou de conflit potentiel. 

Il est essentiel que le Conseil de securite refute 
sans tarder 1’opinion repandue chez certains selon 
laquelle son mandat consiste uniquement a approuver 
les operations de maintien de la paix. L’instauration de 
la paix n’est pas toujours synonyme de deployment de 
contingents sur le theatre du conflit. Il s’agit d’un 
processus continu qui va de la mediation a la 
prevention des conflits en passant par le maintien de la 
paix, le cas echeant, et de l’edification et la 
consolidation de la paix au developpement durable. 
L’ONU doit se doter d’outils differents pour faire face 
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a des situations differentes. Par exemple, il existe un 
consensus de plus en plus large quant au fait que le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix ne 
doivent pas etre consideres comme etant des actions 
sequentielles, mais comme des activites qui doivent 
etre envisagees et executees de fa<;on integree. Par 
consequent, dans quelle mesure le Conseil de securite 
est-il pret a laisser la Commission de consolidation de 
la paix participer a l’elaboration des mandats qu’il 
confie? 

II faut ameliorer davantage le dialogue entre le 
Conseil et les pays qui foumissent des contingents et 
des forces de police. Nous pensons que la rapide 
interaction entre le Conseil de securite et les pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police est 
un pas dans la bonne direction et doit se poursuivre. 
Ces echanges doivent s’articuler de maniere a offrir a 
ces pays la possibility de contribuer directement au 
debat au Conseil concemant le renouvellement des 
mandats des operations de maintien de la paix. Apres 
tout, le maintien de la paix est un partenariat entre le 
Conseil de securite et l’Assemblee generate. 

Outre les ameliorations deja mentionnees, ma 
delegation a egalement note avec interet les 
innovations recentes introduites au Conseil pour 
accroitre ses echanges avec les parties concemees par 
un conflit, comme sa cooperation en 2009 avec Sri 
Lanka, le Tchad, l’Union africaine et la Ligue des etats 
arabes. L’Afrique du Sud reitere son point de vue selon 
lequel toutes les parties impliquees dans des conflits 
doivent participer au processus de deliberations et de 
prise de decisions du Conseil sur des questions 
inscrites a son ordre du jour et en cas de crise. Le 
Conseil ne peut que tirer profit de ces interactions. 
Selon nous, elles permettront au Conseil de reagir 
comme il faut dans le cadre de l’execution de son 
mandat qui consiste a maintenir la paix et la securite 
intemationales. 

Apres avoir fait etat des ameliorations, je vais 
maintenant aborder les questions en suspens 
concemant les methodes de travail du Conseil. La 
question que ma delegation souhaite poser est de savoir 
si le Conseil a ameliore sa transparence de maniere 
notable. Meme si certains progres ont ete enregistres, 
nous estimons qu’ils ne sont pas suffisants. Il est vrai 
qu’aujourd’hui il y a davantage de seances publiques 
du Conseil qu’il y a quelques annees. Il est aussi vrai 
que les innovations introduites recemment ont accru les 
echanges avec les parties concemees, notamment les 


pays foumisseurs de contingents et d’effectifs de 
police. Nous reconnaissons egalement que le Conseil a 
davantage informe les Etats Membres de son 
programme de travail au moyen de reunions que la 
presidence organise chaque mois a leur intention - une 
pratique que ma delegation a fortement encourage 
durant son mandat au Conseil. 

Toutefois, s’agissant du processus de prise de 
decisions de cet organe, nous nous devons de dire qu’il 
a besoin d’etre ameliore. Les deliberations du Conseil 
sur les projets de resolution, par exemple, doivent etre 
ouvertes a de veritables discussions entre l’ensemble 
de ses membres, y compris les 10 membres elus, et ne 
doivent pas etre le pre carre d’un petit nombre d’entre 
eux. 

A l’instar d’autres delegations, l’Afrique du Sud 
salue la valeur des consultations plenieres concemant 
l’effteacite du Conseil. Il incombe cependant aux 
membres du Conseil de securite de s’occuper de ce 
processus. L’Afrique du Sud souhaite encourager les 
membres du Conseil a continuer de fournir des 
informations aux non-membres sur Tissue des 
consultations. Je rappelle au Conseil que la Charte 
stipule que celui-ci agit au nom des Membres de 
l’Organisation. Cela implique necessairement que ces 
Membres ont le droit d’etre informes de ce qui se passe 
au sein du Conseil. La transparence dans les travaux du 
Conseil contribue a sa credibility 

Lorsque l’ONU a ete creee en 1945, l’Afrique du 
Sud a joue un role central dans T elaboration de la 
Charte et la conception de ses institutions. Nous 
pensons que la communaute intemationale a besoin 
d’un Conseil de securite. Cet organe a ete cree pour 
maintenir la paix intemationale et doter la communaute 
intemationale d’un mecanisme efficace pour empecher 
la guerre. Il a souvent echoue mais, heureusement, ses 
succes surpassent ses echecs. 

Nous estimons que, pour le rendre plus efficace, 
le Conseil doit, en tout premier lieu, devenir plus 
representatif, et exiger l’augmentation du nombre de 
ses membres dans ses deux categories de membres. De 
meme, il doit regler les problemes affectant ses 
methodes de travail, dont nous en avons enumere 
quelques-uns, de maniere sincere, transparente et 
efficace. Maintenir le statu quo ne fera que contribuer a 
eroder davantage sa credibility et sa legitimite en tant 
que premier organe charge de veiller a la paix, a la 
securite et a la stability dans le monde. 
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Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Stiglic (Slovenie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a vous exprimer ma gratitude, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative d’organiser le present 
debat public sur les methodes de travail du Conseil de 
securite et d’avoir elabore un excellent document de 
reflexion (S/2010/165, annexe) pour guider nos 
echanges, se concentrant sur la mise en oeuvre des 
mesures exposees dans l’annexe a la note S/2006/507 
du President en date du 19 juillet 2006. Nous pensons 
qu’il est a la fois opportun et approprie que le Conseil 
et l’ensemble des Etats Membres de l’ONU saisissent 
cette occasion, etant donne que ce n’est que la 
troisieme fois en 16 ans que le Conseil tient un debat 
public sur cette question importante. 

Nous tenons a saluer le role moteur du Japon et 
les efforts qu’il deploie au sein du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure que vous, Monsieur le President, presidez 
actuellement. Nous saluons egalement et appuyons les 
initiatives du groupe des cinq petits Etats a cet egard. 

Les activites de plus en plus nombreuses du 
Conseil de securite ont un impact accru sur l’ensemble 
des Membres. Les non-membres du Conseil doivent 
par consequent etre mieux informes des travaux du 
Conseil et doivent avoir la possibility de contribuer a 
ces travaux. 

Une plus grande adaptation des methodes de 
travail du Conseil de securite est l’un des domaines les 
plus importants de la reforme du Conseil, sur lequel il 
existe un vaste consensus. La Slovenie se felicite des 
progres realises ces demieres annees, en particular eu 
egard au renforcement de la transparence et de 
l’efficacite du Conseil, ainsi qu’a son ouverture et ses 
echanges avec les Etats non membres. Nous saluons les 
progres accomplis jusqu’ici concemant les reunions 
d’information regulieres organisees par la presidence a 
l’intention des non-membres au debut de chaque mois, 
qui offrent des previsions et des informations utiles sur 
le programme de travail mensuel du Conseil. Nous 
apprecions egalement a leur juste valeur les 
consultations avec les non-membres qui ont ete 
organisees par l’Ouganda et le Viet Nam au cours des 
deux demieres annees, avant l’adoption du rapport 
annuel du Conseil de securite. 

II est cependant necessaire d’accroitre et d’elargir 
l’interaction et le dialogue entre le Conseil de securite 


et les autres Etats Membres de l’ONU, en particular 
ceux qui sont directement touches, concernes et 
interesses, en vertu des Articles 31 et 32 de la Charte, 
et avec les organisations regionales pertinentes. 

Les reunions selon la formule Arria doivent etre 
organisees plus frequemment. Nous nous felicitons des 
recentes approches novatrices, comme les discussions 
et dialogues informels interactifs. Dans les debats sur 
des questions concemant des situations bien 
specifiques, les parties directement impliquees ou 
particulierement interessees doivent pouvoir 
s’exprimer avant les membres du Conseil afin de 
presenter leurs vues. La duree et la qualite des 
echanges avec les pays foumisseurs de contingents et 
d’effectifs de police doivent etre davantage ameliorees. 

Nous nous felicitons de 1’augmentation du 
nombre de seances publiques, en particulier des 
exposes des representants de l’Organisation, ainsi que 
des exposes reguliers et opportuns faits par les 
membres du Conseil aux non-membres sur les travaux 
du Conseil et de ses organes subsidiaires. Nous nous 
felicitons de la tenue de debats thematiques axes sur 
les resultats et nous appuyons l’insertion, au besoin, de 
dispositions fondamentales des resolutions thematiques 
dans les resolutions portant sur des pays donnes. 

II serait profitable aux non-membres du Conseil 
que le President du Conseil de securite mette a 
disposition des Etats non membres les projets de 
resolution et les projets de declaration presidentielle 
tout de suite apres leur presentation lors des 
consultations plenieres. 

Le Conseil de securite doit insister sur 
l’importance de la primaute du droit dans l’examen des 
questions inscrites a son ordre du jour. Cela comprend 
des references a la defense et a la promotion du droit 
international tout en veillant a ce que ses propres 
decisions soient fermement enracinees dans cette 
legislation, notamment la Charte, les principes 
generaux du droit, le droit international des droits de 
l’homme, le droit international humanitaire et le droit 
penal international. 

Nous nous felicitons de l’examen des moyens 
d’ameliorer la transparence et les travaux des comites 
des sanctions, comme Elaboration des procedures 
d’inscription des individus et des entites sur les listes 
et de leur radiation de celles-ci et la creation d’un 
bureau independant de mediateur. 
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Nous exhortons les membres permanents a 
envisager de renoncer a un vote autre qu’affirmatif au 
titre du paragraphe 3 de 1’Article 27 de la Charte dans 
une situation de genocide, de crimes contre l’humanite 
ou de graves violations du droit international 
humanitaire. 

Pour terminer, nous appuyons les initiatives 
visant a ameliorer Tefficacite des travaux du Conseil et 
a ameliorer ses methodes de travail quotidiennes par 
exemple, permettre la pleine participation de tous les 
membres du Conseil dans la preparation des decisions, 
etc., et le renforcement de la capacite des membres 
nouvellement elus a assumer pleinement leurs 
fonctions. Les methodes de travail du Conseil de 
securite se sont developpees au cours des annees. Elies 
demeurent toutefois perfectibles et exigent d’etre 
examinees et appliquees sur une base reguliere pour 
accroitre la transparence, la responsabilite et 
I’efficacite du Conseil. L’implication de tous les 
Membres dans les travaux du Conseil reste essentielle 
pour mieux servir l’ensemble de I’Organisation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 

M. Gutierrez (Perou) {parle en espagnol) : Je 
voudrais vous saluer et vous feliciter, Monsieur le 
President, pour l’initiative que vous avez prise 
d’inscrire au programme de travail du Conseil ce debat 
public qui nous offre une nouvelle occasion de 
proceder a des echanges de vues et de faire des 
propositions sur un sujet qui revet une importance 
particuliere et suscite l’interet de l’ensemble des 
Membres de l’Organisation. Apres 18 mois, le Conseil 
de securite organise un nouveau debat sur ses methodes 
de travail. Nous le voyons comme un signe positif de la 
determination des membres du Conseil, en particular 
ses membres permanents, a evaluer constamment 
l’action du Conseil afin de l’ameliorer. Toutefois, il 
importe egalement de se rappeler que cette question 
fait partie integrante du processus global de reforme du 
Conseil de securite, qui inclut l’examen d’autres 
questions visant dans l’ensemble a accroitre la 
transparence, Tefficacite et la legitimite du Conseil. 

Monsieur le President, a la lecture du document 
annexe a votre lettre datee du l er avril, il apparait 
clairement que le Conseil de securite a pris des 
mesures visant a renforcer la transparence de ses 
travaux et a accroitre la participation des Etats non 
membres et des acteurs de la societe civile. Le 


19 juillet 2006, le President du Conseil de securite a 
publie une note (S/2006/507) dont Tannexe expose un 
ensemble de mesures visant a actualiser et a 
moderniser certains aspects des methodes de travail du 
Conseil. Cette annexe a ete preparee par un groupe de 
travail auquel le Perou a participe en tant que membre 
non permanent du Conseil. 

Le document S/2006/507 propose un ensemble de 
directives resumant les methodes de travail du Conseil 
de securite et comprenant de nouvelles modifications 
apportees a ses procedures. Ce document marque une 
etape importante vers T amelioration des methodes de 
travail du Conseil de securite et a ete suivi du debat 
public organise en aout 2008 (voir S/PV.5968) puis de 
la mise en oeuvre, partielle, de certaines mesures visant 
a promouvoir une plus grande ouverture des travaux du 
Conseil. 

Neanmoins, ma delegation estime qu’il est 
toujours possible d’accroitre davantage la transparence 
et Tefficacite et la responsabilite dans les travaux du 
Conseil. Il faut absolument proceder a une auto¬ 
evaluation serieuse et complete nous permettant de 
determiner les prochaines mesures a mettre en oeuvre 
pour renforcer la transparence et Tefficacite et les 
echanges avec les non-membres du Conseil. Je dois 
preciser que ces idees doivent etre envisagees et 
elaborees de maniere equilibree afin de veiller a ce 
qu’aucun concept ne prime sur les autres. La necessite 
d’accroitre Tefficacite des travaux du Conseil ne doit 
pas entrainer une perte de transparence mais devrait 
contribuer a une plus grande ouverture, a une 
participation accrue et a un meilleur acces des non- 
membres aux informations. 

Si ces principes sont adoptes comme des 
fondements des methodes de travail, il sera plus facile 
de mettre en oeuvre les mesures et propositions 
presentees par une grande majorite de delegations dont 
l’objectif final, comme je l’ai indique, est de renforcer 
la legitimite, l’impact et Tefficacite des travaux du 
Conseil de securite. 

Il est essentiel d’appuyer les mecanismes 
institutionnels d’interaction entre le Conseil de securite 
et l’Assemblee generale deja prevus par la Charte des 
Nations Unies, notamment TArticle 15 qui stipule que 
l’Assemblee generale re<;oit et etudie les rapports 
annuels et les rapports speciaux du Conseil de securite, 
et TArticle 24 qui precise que le Conseil de securite 
soumet pour examen des rapports annuels et, le cas 
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echeant, des rapports speciaux a l’Assemblee generate. 
A cet egard, il est incontestable que les non-membres 
du Conseil doivent avoir un meilleur acces aux 
informations, qui doivent porter sur le fond et ne pas 
etre seulement descriptives, a l’instar des rapports 
annuels. 

II est evident que cela est directement lie aux 
methodes de travail. II est indispensable d’ameliorer et 
de renforcer les systemes d’interaction, d’autant plus 
que nous constatons tous que les differentes questions 
transversales, telles que la securite, le maintien et la 
consolidation de la paix, sont de plus en plus liees au 
developpement. 

II ne fait aucun doute que la majorite des Etats 
Membres convient de la necessite de realiser des 
progres considerables et soutenus dans T amelioration 
des methodes de travail du Conseil afin que celles-ci 
tiennent compte des realites du XXI s siecle et les 
refletent. Cela permettrait a faire que le Conseil de 
securite soit per<;u comme un organe legitime non 
seulement par les Etats Membres de l’Organisation 
mais aussi par l’opinion publique intemationale. C’est 
fort de cela que le Perou espere que le Conseil de 
securite parviendra a accomplir de reels progres en vue 
d’atteindre cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suisse, qui 
sera le dernier orateur ce matin. 

M me Grau (Suisse) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir pris l’initiative de convoquer ce 
debat public. Je vous felicite egalement du role actif 
que vous jouez en votre qualite de president du Groupe 
de travail informel du Conseil de securite sur la 
documentation et les autres questions de procedure. Le 
debat d’il y a deux ans a souleve de nombreuses idees 
utiles. C’est pourquoi nous comptons pouvoir mener de 
telles discussions sur une base annuelle. Ma delegation 
s’aligne sur la declaration faite par le Liechtenstein au 
nom du groupe des cinq petits Etats (S-5). Permettez- 
moi d’ajouter quelques commentaires. 

Vous nous avez foumi, Monsieur le President, un 
excellent document conceptuel (S/2010/165, annexe). 
II indique que des ameliorations substantielles ont ete 
apportees aux methodes de travail. II mentionne qu’un 
nombre croissant de decisions prises par le Conseil 
doivent etre appliquees par tous les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. II est done capital 
que les Etats non membres du Conseil soient informes 


des deliberations de celui-ci dans les meilleurs delais et 
qu’ils puissent contribuer aux prises de decisions du 
Conseil. 

Les mesures visant a ameliorer les methodes de 
travail peuvent se diviser en trois categories : 
premierement, les ameliorations d’ordre technique, qui 
peuvent etre mises en pratique rapidement; 
deuxiemement, les pratiques deja existantes qui 
devraient etre appliquees de fa9on plus systematique; 
et, fmalement, les questions plus sensibles d’un point 
de vue politique, dont nous croyons qu’il serait mieux 
de les resoudre au cas par cas. 

Sur un plan purement technique, l’efflcacite et la 
transparence pourraient etre renforcees par l’utilisation 
des demieres technologies de l’information. II s’agirait 
par exemple de diffuser sur le site Internet du Conseil 
les notes d’information presentees par le Secretariat 
dans des consultations informelles ou les projets de 
decisions discutes par les experts. 

Nous saluons le fait que des exposes sur le 
programme de travail mensuel aient ete faits 
regulierement aux Etats non membres ces demiers 
mois. Nous regrettons cependant que les exposes faits a 
Tissue de consultations soient le plus souvent 
ponctuels et continuent de dependre de la bonne 
volonte et de la disponibilite de certains membres de la 
delegation du President du Conseil. Etant donne la 
tendance accrue a organiser des reunions d’experts, 
nous encourageons vivement le Conseil a favoriser la 
transparence sur ce point en annon9ant ces reunions 
dans le Journal des Nations Unies et en organisant des 
seances d’information a leur sujet. Nous nous felicitons 
qu’il soit davantage rendu compte par ecrit des 
reunions des organes subsidiaires. D’autres mesures 
sont a envisager pour que le travail des organes 
subsidiaires soit plus accessible. 

Pour ce qui a trait aux aspects politiquement 
sensibles, on a souvent pu constater une resistance du 
Conseil a traiter de situations que ne figurent pas a son 
ordre du jour officiel mais qui exigeraient tout de 
meme son attention. Le Conseil a recemment explore 
des formats informels pour traiter de telles situations. 
Ceci represente une approche interessante et 
innovatrice. 

L’interaction entre le Conseil de securite et la 
Commission de consolidation de la paix a ete 
amelioree. Nous sommes favorables a un dialogue 
regulier entre le Conseil et le President de cette 
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Commission. Nous apprecierions que le Conseil 
implique davantage les pays concemes et invite les 
presidents de leurs formations respectives a participer 
aux consultations y relatives. 

Enfin, des questions thematiques, telles que les 
droits de l’homme, la protection des civils, les femmes, 
la paix et la securite, devraient etre davantage integrees 
dans les debats sur la situation dans les pays et 
introduites systematiquement dans le mandat des 
missions du Conseil de securite. 


Nous esperons que ce debat public donnera lieu a 
un examen approfondi de la note S/2006/507 du 
President et encourageons l’adoption d’une version 
actualisee de cette note d’ici a la fin de l’annee. Un 
plan d’action portant sur son application selon un 
calendrier precis pourrait etre prepare. Nous sommes 
prets a collaborer avec le Conseil dans le cadre de ce 
processus. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant suspendre la seance. Elle reprendra a 
15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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